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INTERPRÉTATION FRANÇAISE 1 DEANS 
  En ch(Schoenholz) 
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

Ottawa, Ontario 1 

--- L’audience débute le mercredi 19 octobre, 2022, at 9:30 2 

 3 

 LA GREFFIÈRE: La Commission reprend. 4 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, re-bonjour. Si 5 

j’ai bien compris, nous avons un autre témoin? 6 

 ME JEAN-SIMON SCHOENHOLZ: Bonjour. Le 7 

procureur de la Commission aimerait appeler –- Jean-Simon 8 

Schoenholz et le prochain témoin, Diane Deans. 9 

 LA GREFFIÈRE: Conseillère Deans, voulez-vous 10 

prêter serment sur un document religieux ou une affirmation 11 

solennelle? 12 

 MME DIANE DEANS: Une affirmation. 13 

 LA GREFFIÈRE: Votre nom, s’il-vous-plaît? 14 

 MME DIANE DEANS: Diane Deans, D-I-A-N-E D-E-A-15 

N-S. 16 

 LA GREFFIÈRE: Affirmez-vous solennellement que 17 

le témoignage rendu devant la Commission sera la vérité, toute 18 

la vérité et rien d’autre que la vérité? 19 

 MME DIANE DEANS: Oui. 20 

--- MME DIANE DEANS, Sous affirmation solennelle: 21 

 LA GREFFIÈRE: Merci. 22 

--- INTERROGATOIRE PRINCIPAL PAR ME JEAN-SIMON SCHOENHOLZ: 23 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Bonjour Conseillère 24 

Deans. 25 

 MME DIANE DEANS: Bonjour. 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, Conseillère 27 

Deans, vous êtes conseillère municipale pour la Ville d’Ottawa? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et vous étiez là durant 2 

les évènements de janvier à février, jusqu’au 16 février? 3 

 MME DIANE DEANS: Oui. 4 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Vous avez eu une 5 

entrevue avec les procureurs de la Commission cette année? 6 

 MME DIANE DEANS: Oui. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Bonjour Conseillère 8 

Deans. 9 

 MME DIANE DEANS: Bonjour. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, voici 11 

WTS00000010. Donc, c’est le sommaire de votre entrevue? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui. 13 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Vous avez eu l’occasion 14 

de revoir ce document? 15 

 MME DIANE DEANS: Oui. 16 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Avez-vous des 17 

corrections à apporter? 18 

 MME DIANE DEANS: Non. 19 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, ça deviendra une 20 

preuve. Conseillère Deans, je comprends que la Commission de la 21 

PPO c’est une instance de surveillance pour –- de sept membres 22 

pour la PPO? 23 

 MME DIANE DEANS: Oui. 24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et la Ville nomme trois 25 

conseillères à cette Commission et un résident? 26 

 MME DIANE DEANS: Exact. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et par la suite, la 28 
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province nomme trois autres membres? 1 

 MME DIANE DEANS: Exact. 2 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et vous étiez la 3 

présidente de cette Commission durant la période pertinente? 4 

 MME DIANE DEANS: Oui. 5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, j’aimerais savoir 6 

qu’est-ce que la Commission savait avant l’arrivée du convoi? Je 7 

comprends que la Commission était briefée par les dirigeants de 8 

la PPO et que personnellement, comme présidente, vous aviez des 9 

communications régulières avec la direction de la PPO? 10 

 MME DIANE DEANS: Exact. 11 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: À quelle fréquence 12 

parliez-vous au Chef Sloly? 13 

 MME DIANE DEANS: Sur une base quotidienne, 14 

parfois plusieurs fois par jour. 15 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Dans votre compte-rendu 16 

de votre témoignage, vous avez été avisée en premier par John 17 

Steinbachs et le Chef Sloly le 24 janvier, est-ce que c’est bien 18 

ça? 19 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’est bien ça. 20 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et c’est quoi votre 21 

souvenir, c’est quoi qu’on vous aurait dit durant ce breffage? 22 

 MME DIANE DEANS: C’était la première 23 

indication, en fait pour moi, que ça se passait et je ne le 24 

suivais pas dans les médias, alors c’était la toute première 25 

fois que j’avais compris que il y avait ce convoi qui se 26 

dirigeait vers la capitale nationale. Alors, c’est que nous 27 

sommes au courant, on travaille avec les agences de 28 
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renseignement pour avoir de l’information, ils s’en viennent 1 

chez nous et on se prépare pour leur arrivée vendredi. 2 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et y avait-il une 3 

information par rapport au volume de camionneurs ou la durée de 4 

leur séjour? 5 

 MME DIANE DEANS: Les séquences c’est pas tout 6 

à fait clair, mais je ne crois pas qu’au premier breffage ils 7 

avaient ces détails-là. Ils m’ont tout seulement dit que, voilà, 8 

c’est ce qui se passe. Il y avait une rencontre du Conseil le 26 9 

et j’avais demandé au maire si on pouvait aussi breffer le 10 

Conseil municipal là-dessus à mesure qu’on recevait des 11 

renseignements et il a dit non. Alors, j’ai demandé qu’on se 12 

réunisse en commission le 26. 13 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: On va se rendre là dans 14 

quelques minutes. Maintenant je vais vous montrer OPS04, etc. 15 

Voici une copie, c’est un breffage par le Député Ferguson ou par 16 

l’Adjoint Ferguson. Donc, c’est Chef-adjoint –- Chef Ferguson à 17 

Kim Ayotte qui transmet une information qui avait été fournie à 18 

la Commission. Alors, à la troisième ligne, après ça, «Voici 19 

l’information que nous allons partager avec notre Commission ou 20 

le Conseil d’administration.» Et donc: 21 

  «Ce courriel c’est pour vous mettre au 22 

courant d’un convoi de camionneurs qui va 23 

arriver le 28 janvier, ça sera un évènement 24 

significatif et très fluide qui pourrait 25 

durer longtemps.» 26 

Et ça c’était le 25 janvier. Est-ce que vous vous rappelez 27 

d’avoir reçu cette information à ce moment-là? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Quelle était votre 2 

compréhension quand on a dit un évènement significatif et fluide 3 

qui pourrait durer longtemps? 4 

 MME DIANE DEANS: Bien, c’est intéressant. Je 5 

commençais à regarder ce qui se passait, ce qui se passait au 6 

pays et je savais qu’il y avait des gros camions et qu’ils 7 

semblaient ramasser beaucoup d’appuis en traversant le pays et 8 

il y avait cette situation unique où ils avaient aussi amassé 9 

beaucoup de fonds pour un site de GoFund, mais –- et j’avais 10 

compris que ça arrivait rapidement chez nous et que c’était –- 11 

on voit beaucoup de manifestations à Montréal et tout le monde 12 

qui habite ici le sait, mais cette protestation me semblait 13 

différente et donc, qui pourrait durer longtemps, j’en avais 14 

parlé avec le Chef Sloly de cette possibilité et je me souviens 15 

que le Chef Sloly m’a dit qu’il serait très étonné s’ils étaient 16 

toujours ici lundi. 17 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: C’était quand qu’il vous 18 

aurait dit ça? 19 

 MME DIANE DEANS: C’était le jeudi, alors 20 

j’imagine que c’était ce jour-là, le 25, parce que je l’avais 21 

appelé plusieurs fois et plus je regardais tout ce qui se 22 

passait, plus j’étais préoccupée. Et il m’a dit, «Mais pourquoi 23 

t’es tellement inquiète?» Et je lui ai dit ce que je viens de 24 

vous dire, que le nombre de camions, la taille de ces camions et 25 

l’argent qu’ils ont. Et il a dit qu’il serait étonné s’ils 26 

étaient toujours ici lundi. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et en fonction de ce que 28 
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vous avez dit, quand on parle d’un évènement significatif et 1 

fluide qui pourrait durer longtemps, vous avez dit qu’il y a 2 

déjà des nombres de manifestations à Ottawa. Est-ce que j’ai 3 

raison de dire que ce genre de message était différent? 4 

 MME DIANE DEANS: Oui. Il y avait une 5 

reconnaissance que c’était assez unique, on ne savait pas 6 

jusqu’à quel point ça serait unique. Mais en regardant le 7 

déroulement de tout ce qui se passait à l’échelle du pays et 8 

tout le mouvement, c’était quelque chose qu’on n’avait pas vu 9 

avant. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Plus tôt ce matin, Steve 11 

Kanellakos nous a dit qu’avant l’arrivée du convoi, la Ville 12 

avait reçu de l’information de l’Association des hôteliers leur 13 

disant qu’il y a des protestataires qui allaient réserver pour 14 

30 jours et cette information aussi avait été partagée avec la 15 

PPO. Est-ce que la PPO a étudié cette information? Est-ce que ça 16 

faisait partie des breffages au Conseil d’administration? 17 

 MME DIANE DEANS: Non. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, est-ce que le 19 

Conseil d’administration avait cette information? Avez-vous été 20 

avisés? 21 

 MME DIANE DEANS: Non. 22 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: D’accord. Maintenant je 23 

vais vous montrer OPB00001257. Alors, c’est le procès-verbal de 24 

cette première rencontre du Conseil de direction le 26, c’était 25 

une rencontre publique. Alors, vous avez convoqué cette réunion? 26 

 MME DIANE DEANS: Exact. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et durant ce temps-là, 28 
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le Conseil de direction a été breffé par le Chef député et ses 1 

adjoints? 2 

 MME DIANE DEANS: Oui. 3 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et je comprends que la 4 

convocation était à la dernière minute. Et pourquoi avoir voulu 5 

convoquer une réunion à ce moment-là? 6 

 MME DIANE DEANS: Comme j’ai dit, j’avais 7 

demandé au maire de nous permettre d’aller au Conseil municipal 8 

et de partager l’information et les membres du Conseil 9 

d’administration et il voulait pas faire ça. Et je croyais quand 10 

même que c’était important, vu ce que j’entendais, ce que je 11 

voyais, qu’on fasse une mise à jour pour le Conseil 12 

d’administration, pour que le Conseil d’administration puisse 13 

poser des questions, le cas échéant. 14 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Je vais passer 15 

maintenant à la deuxième page. Alors, au premier paragraphe on 16 

dit, à la deuxième phrase, «Eux» -- la PPO: 17 

  «… a indiqué qu’il y avait une coordination 18 

des renseignements entre les agences et le 19 

service avait noté que le «convoi de la 20 

liberté» arriverait à Ottawa jeudi au plus 21 

tôt et resterait sensiblement jusqu’au 22 

dimanche.» 23 

Et maintenant je vais passer à une autre citation, je vais vous 24 

demander vos réflexions. Au troisième paragraphe, on dit bien:  25 

  «Les plans opérationnels sont en place et 26 

ont été informés par des évaluations de 27 

menace et de risque. Le Service avisait 28 
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qu’ils avaient été en contact avec les 1 

organisateurs du convoi et l’affirmation 2 

suggère que c’est un évènement fluide qui 3 

pourrait durer quand même assez longtemps, 4 

mais le nombre de personnes impliquées 5 

n’était pas connu.» 6 

Avec ces deux énoncés, ils semblent un peu différents. Est-ce 7 

que de l’information ou des renseignements ont été donnés pour 8 

vous permettre de concilier --- 9 

 MME DIANE DEANS: J’ai parlé au Chef Sloly 10 

justement sur ce point-là et il n’a pas partagé l’information ou 11 

les renseignements avec moi, mais il m’avait bien –- il m’avait 12 

dit qu’il ne sentait pas que ce qu’il recevait par les canaux de 13 

renseignements lui faisait penser que c’était autre chose qu’une 14 

manifestation qui arriverait et qui finirait. 15 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et lorsqu’il vous a dit 16 

ça, c’était entre vous et lui seulement? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: J’aimerais passer à la 19 

troisième page, deuxième paragraphe: 20 

  «Le Service de police a noté que leur 21 

priorité c’était de maintenir la sécurité 22 

des manifestants, de leurs membres et de la 23 

communauté. Et la nature imprévisible de 24 

l’évènement a été notée.» 25 

Dans quelle mesure la PPO a breffé le Conseil d’action sur ces 26 

plans opérationnels durant cette première rencontre? 27 

 MME DIANE DEANS: La PPO n’a pas offert au 28 
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Conseil de direction un plan opérationnel détaillé. En fait, on 1 

n’en a jamais vu jusqu’avant la toute fin où on nous avait 2 

assuré qu’il y avait des plans opérationnels en place afin de 3 

s’attaquer à cette situation. 4 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et ici je vois qu’on 5 

note que c’était la priorité de sécuriser les membres. Est-ce 6 

qu’il y avait un plan pour assurer le départ de la ville si, par 7 

exemple, il y avait des difficultés? 8 

 MME DIANE DEANS: Je ne peux pas vous dire, je 9 

ne m’en souviens pas. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et à ce moment, à ce 11 

point, avant l’arrivée du convoi, est-ce que la Commission a 12 

demandé une séance d’information quant à ce plan opérationnel de 13 

l’OPS? 14 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas si on a 15 

demandé une séance d’information détaillée. J’avais des 16 

conversations avec le Chef Sloly à propos du plan même, mais mon 17 

impression c’était qu’il ne voulait pas partager beaucoup trop 18 

de détails, mais il y avait un plan qui était prévu. 19 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que ça serait 20 

juste que de dire maintenant que la Commission a demandé de voir 21 

le plan? 22 

 MME DIANE DEANS: Oui, avec le déroulement de 23 

ces manifestations, la Commission s’intéressait de plus en plus 24 

aux détails du plan. 25 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et dans ce que je viens 26 

de vous lire, le deuxième paragraphe, vous voyez là les 27 

priorités qui ont été fixées. Alors, quelle était l’autorisation 28 
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de la Commission? Est-ce qu’on pourrait diriger la police en ce 1 

qui concerne ce plan? 2 

 MME DIANE DEANS: Nous avons discuté du droit 3 

des manifestants, ils avaient le droit de venir à notre ville 4 

pour manifester. On savait que notre objectif prioritaire 5 

c’était de prévenir la perte de vies, d’empêcher des pertes. 6 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc, en tant que 7 

présidente de la Commission, est-ce que vous avez l’impression 8 

que vous avez eu l’occasion de faire un apport à ce plan? 9 

 MME DIANE DEANS: On était en sympathie avec 10 

ces priorités, ces priorités à haut niveau compris dans le plan 11 

–- comprises dans le plan. 12 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ:  Cinquième paragraphe 13 

ici où quelqu’un a posé une question sur les gestes: 14 

  «Si jamais il y avait un blocage des 15 

routes, d’une grande route et est-ce 16 

que cela créerait des risques pour le 17 

grand public? Il fallait donc que 18 

l’unité ait accès au site, il fallait 19 

démontrer une flexibilité maximale en 20 

ce qui concerne les ressources.»  21 

Est-ce que vous avez eu un breffage sur l’accès au centre-ville? 22 

 MME DIANE DEANS: On n’a pas posé cette 23 

question précisément au début, mais quand on a vu ce qui s’est 24 

passé, malheureusement, on nous a dit que c’était des paliers 25 

souples de ressources, il n’y avait pas beaucoup de ressources, 26 

on parlait d’une souplesse, d’une flexibilité maximale. Mais 27 

j’ai commencé à poser ces questions et voilà. 28 
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 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: À ce point-là, à ce 1 

moment-là, avez-vous eu une séance d’information si jamais les 2 

manifestants ne quittaient pas la ville? 3 

 MME DIANE DEANS: Je pense qu’on savait, on 4 

sentait qu’il y avait une possibilité que ces personnes 5 

n’allaient pas partir, c’est-à-dire tout le monde n’allait pas 6 

partir. Mais le Chef de police me disait qu’on avait des 7 

négociateurs qui parlaient avec les représentants du convoi et 8 

il m’a dit que c’était –- ces représentants représentaient à peu 9 

près 70 pourcent des gens qui étaient là et ce n’était pas 100 10 

pourcent. Alors, lorsqu’il y avait eu des discussions, il y 11 

avait toujours la possibilité que ce qu’ils apprenaient n’allait 12 

peut-être pas avoir lieu. 13 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et est-ce que vous étiez 14 

satisfaite que s’il y avait pas le scénario qui a été prévu, 15 

est-ce qu’il y avait des plans de rechange? 16 

 MME DIANE DEANS: Oui. Avec le niveau de détail 17 

que j’en disposais moi, c’est qu’ils travaillaient avec les 18 

manifestants, c’est-à-dire ils croyaient -- c’était mon 19 

impression à moi, ils croyaient que les manifestants allaient 20 

partir. 21 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Pendant cette période, 22 

les services de police avaient dit à la Commission qu’ils 23 

avaient un plan de dotation pour cet évènement. Avez-vous parlé 24 

des soucis en ce qui concerne les ressources? 25 

 MME DIANE DEANS: Pas à ma connaissance. 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et savez-vous s’il y 27 

avait des plans d’urgence si il y avait –- si on était surmenés? 28 
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 MME DIANE DEANS: Écoutez, dans la capitale 1 

nationale nous avons beaucoup vu en ce qui concerne de grands 2 

évènements, de grandes manifestations et de façon générale, il y 3 

a une coordination avec les autres agences policiers (sic) qui 4 

se trouvent à la Ville d’Ottawa et ce genre de choses, on 5 

estimait allaient poursuivre. Mais en ce qui concerne quelque 6 

chose d’extraordinaire ou de l’aide extraordinaire, à ce point-7 

là on n’en parlait pas. 8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OPP00001494. Il s’agit 9 

donc d’une situation de renseignement, un avis qui a été publié 10 

le 26 janvier. Passons au troisième paragraphe à gauche et vous 11 

allez lire: 12 

  «Une fois, à Ottawa, les organisateurs 13 

du «Convoi de la liberté 2022» ont 14 

exprimé leur volonté de rester à Ottawa 15 

jusqu’à l’enlèvement de tout 16 

confinement, tout mandat. Mais il n’y a 17 

pas de date de départ pour les 18 

manifestants ou date qui mettrait fin 19 

aux actions de ces manifestants.»  20 

Cet après-midi nous allons probablement entendre, je crois, que 21 

le Chef Sloly a envoyé ces rapports du Bureau du renseignement. 22 

Est-ce qu’on vous a donné ce genre de renseignement? Est-ce que 23 

vous étiez au courant de ce genre de renseignement ou même un 24 

résumé de ce renseignement de haut niveau? 25 

 MME DIANE DEANS: Non. 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Le 26 c’était la 27 

première réunion de la Commission, c’était une réunion publique? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et vous n’avez pas 2 

demandé une partie de –- qu’une partie de la réunion soit à huis 3 

clos, ni vous, ni le Chef Sloly? 4 

 MME DIANE DEANS: Non. Je ne pense pas. 5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que je puis dire 6 

qu’on aurait pu avoir fourni ce genre d’information? 7 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’est vrai, mais quand 8 

je regarde le passé, je dis oui, ça nous aurait aidé de disposer 9 

de ces renseignements. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et pouvez-vous expliquer 11 

ceci? Est-ce qu’il y avait une logique? Quelle était la raison 12 

pour laquelle il n’y avait pas une réunion ou une partie de 13 

réunion à huis clos? 14 

 MME DIANE DEANS: Mon objectif le 26 c’était de 15 

partager les informations qui étaient disponibles. Mais paraît-16 

il, je n’étais pas au courant de tout, de tout le renseignement, 17 

de toutes les informations qui étaient disponibles. Je pense 18 

qu’on aurait pu avoir partagé le renseignement avec nous, mais 19 

j’ai eu l’impression, de la part du Chef Sloly, que ce genre de 20 

renseignement n’était pas pour partager.  21 

 Leçon apprise, mais c’était uniquement partagé 22 

entre les gens qui avaient besoin de savoir, il y avait pas de 23 

partage du renseignement généralisé. 24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc, pensez-vous que 25 

votre Commission aurait dû avoir reçu ce genre d’information? 26 

 MME DIANE DEANS: Mon impression c’était que ce 27 

genre de renseignement n’allait pas être partagé. Le Chef Sloly 28 
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me disait des choses comme, «On ne reçoit pas de messages des 1 

agences du renseignement, il s’agit de manifestations, on pense 2 

qu’ils vont partir avant lundi ou lundi même.» 3 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, cela –- qu’est-ce 4 

qui vous a amenée à cette conclusion, c’est-à-dire que la 5 

Commission n’avait pas le droit de regarder ce genre 6 

d’information? 7 

 MME DIANE DEANS: J’ai pris la parole du Chef 8 

Sloly. 9 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Si on avait demandé une 10 

partie de la réunion à huis clos ce jour-là, est-ce que vous 11 

auriez été d’accord? 12 

 MME DIANE DEANS: Bien sûr. 13 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Très bien. Donc, je 14 

comprends, d’après votre résumé de témoin, c’était –- ce 15 

dimanche-là vous avez compris que ces manifestations allaient 16 

être prolongées? Comment –- et vous êtes arrivée à cette 17 

conclusion comment? 18 

 MME DIANE DEANS: Il y avait beaucoup de 19 

manifestants qui sont partis dimanche soir, mais on s’attendait 20 

qu’il y avait davantage de gens qui allaient partir, qui 21 

allaient quitter la cité parlementaire. Le Chef Sloly a dit 22 

qu’il y avait des négociateurs, ils se parlaient, on avait 23 

toujours de l’espoir, de l’espoir que ces gens-là allaient 24 

partir et je pense que c’était vers jeudi qu’il y a eu des 25 

difficultés en ce qui concerne les conversations.  26 

 Il y avait beaucoup de gens qui revenaient le 27 

weekend suivant, donc –- et ça m’a frappée que c’était peut-être 28 
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un vœu pieux que –- c’est-à-dire qu’ils allaient tous partir. 1 

Donc, le weekend suivant il y avait même davantage de monde et 2 

en centre-ville et tout ce qui se passait en centre-ville était 3 

perturbant. 4 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Qui vous a dit cela? 5 

 MME DIANE DEANS: Le Chef Sloly. 6 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: C’était des 7 

conversations entre le PLT et les manifestants, c’est ça? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. 9 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Vous avez donc convoqué 10 

cette réunion le 26 janvier, la première réunion, donc le 27. 11 

Pendant toute la semaine il n’y a pas eu de réunion avant le 12 

samedi suivant, le 5 février? 13 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’est juste. 14 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Pourquoi, pourquoi vous 15 

avez choisi cette date-là, pourquoi vous n’avez –- ne vous êtes 16 

pas réunis plus tôt? 17 

 MME DIANE DEANS: Il y a eu un conflit. 18 

Certaines personnes me conseillaient, certaines personnes 19 

disaient qu’on devait limiter le nombre de réunions parce qu’il 20 

y avait peu de ressources policières. Chaque fois qu’il y avait 21 

une réunion qui était convoquée par moi, il fallait enlever un 22 

agent de police de la rue, donner à cette personne le temps 23 

nécessaire pour préparer la réunion. Et le principal c’était –- 24 

le but c’était de mettre fin à l’occupation de notre ville. 25 

J’étais en contact étroit avec le Chef Sloly et j’étais en 26 

contact avec les conseillers s’ils demandaient que je le fasse. 27 

 Mais il y a eu une personne qui parlait avec 28 
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d’autres experts qui avaient des liens partout au Canada, Sloly 1 

et moi on en parlait régulièrement à ce propos, c’était nouveau 2 

pour nous, pour nous tous, on était très perturbés, on était 3 

très au courant par ce qui s’est passé à Toronto avec le G20. 4 

J’ai lu et relu le rapport de ce processus, de cet évènement là-5 

bas et on voulait qu’on –- on voulait que ça soit fait ici à 6 

Ottawa de façon convenable. 7 

 Alors, Monsieur Sloly était en contact avec les 8 

commissions de services policiers à Toronto, avec les 9 

universitaires et autres. Et samedi matin, Sloly et moi on 10 

parlait de notre travail, comment dirais-je, le détail 11 

nécessaire pour notre Commission et j’ai décidé que j’avais 12 

besoin de davantage de détails. 13 

 Notre Commission est une commission de 14 

surveillance pour assurer des services de police efficaces à 15 

Ottawa et je me sentais mal à l’aise, mal à l’aise à ce propos. 16 

Donc, je me suis dit, il faut avoir une réunion d’urgence de 17 

notre Commission ce samedi matin pour poser une question très 18 

simple à notre chef de police: vous avez besoin de quoi pour 19 

mettre fin à cette occupation de notre ville? Et ça c’était le 20 

seul et unique but de notre réunion, on voulait tout simplement 21 

assurer la paix de nouveau à Ottawa. 22 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Oui, on y arrive. Qui 23 

vous avait conseillé de ne pas trop demander de la police, 24 

c’est-à-dire qu’il ne fallait pas convoquer trop de réunions?  25 

 MME DIANE DEANS: Eh bien, c’était la police 26 

même, les gens des services de communication. J’ai écouté hier 27 

les témoignages où un témoin a dit qu’il a suggéré que ce 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 17 DEANS 
  En ch(Schoenholz) 
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

n’était pas bon d’avoir trop de réunions. 1 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OPB00001624. Ce sont des 2 

notes d’un briefing le 1er février qui a été fait par le Chef 3 

Sloly et Monsieur Bell, le chef de police adjoint. Et est-ce que 4 

vous vous en souvenez? 5 

 MME DIANE DEANS: Oui, peut-être.  6 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que c’était 7 

normal d’avoir des séances de breffage de ce genre? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui, on essayait d’établir un 9 

équilibre, on ne voulait pas prendre trop de temps de la police, 10 

mais il fallait quand même obtenir l’information dont on avait 11 

besoin pour remplir nos fonctions. 12 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Passons ici à la 13 

première page, quatrième puce qui dit: 14 

  «Quelques ressources se sont retournées 15 

à GTA de Toronto, la région de Toronto, 16 

mais on demande davantage de ressources 17 

quand même.»  18 

Et lorsque l’OPS recevrait des ressources supplémentaires, 19 

d’autres forces policières, vous deviez signer le protocole 20 

d’entente? 21 

 MME DIANE DEANS: C’est ça. 22 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et donc, ces ressources 23 

dont on parle le 1er février, pouvez-vous décrire –- quels 24 

étaient les chiffres? Ils étaient combien? Il restait combien de 25 

temps? 26 

 MME DIANE DEANS: Ça variait. Il y avait 27 

beaucoup d’agences, corps policiers qui offraient de l’aide, 28 
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Hamilton, Toronto, Cornwall et autres, ils étaient beaucoup, 1 

très nombreux. Et ils offraient toutes les ressources qu’ils 2 

pouvaient. Quelques ressources restaient des jours, d’autres des 3 

semaines. Carrément, on avait besoin du maximum d’aide. 4 

 Et il y a eu d’autres évènements. Par exemple, le 5 

convoi a décidé d’aller à Toronto la deuxième fin de semaine. 6 

Alors, les ressources du GTA qui étaient venues à Ottawa sont 7 

retournées à Toronto pour aider la Ville de Toronto. 8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et en termes de –- 9 

qu’est-ce que ça voulait dire ce volume de corps policiers? 10 

 MME DIANE DEANS: Bien, nous étions très 11 

reconnaissants de l’aide apportée par ces corps policiers. Mais 12 

je crois que celui-ci c’était le 1er février et c’est le 5 13 

février où vraiment que je suis allée dans les détails avec le 14 

Chef Sloly, tant c’était une réunion extraordinaire, et je lui 15 

avais dit, on doit savoir exactement ce dont nous avons besoin 16 

afin de mettre un terme à l’occupation de notre ville et j’ai 17 

besoin de voir le détail. C’est quoi? C’est qui? Et vous devez 18 

me le donner et je crois que c’était là où il y a eu un 19 

changement de cap. 20 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc, des demandes plus 21 

précises par la PPO et la GRC, ça c’était avant la réunion du 22 

Conseil le 5 –- pas du Conseil, de la Commission –- et la lettre 23 

que vous avez envoyée avec le maire à la province et au fédéral. 24 

Alors, quelles étaient les demandes auprès de la PPO et de la 25 

GRC? 26 

 MME DIANE DEANS: Alors, c’était ça mon 27 

problème, ils étaient plus vagues. Le Chef Sloly, et je ne me 28 
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rappelle pas vraiment de la séquence, de la chronologie, mais le 1 

Chef Sloly avait fait une remarque comme quoi il y aurait peut-2 

être pas une solution policière. Je ne me rappelle pas du jour.  3 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Je crois que c’est le 2, 4 

mais on doit l’avoir quelque part. 5 

 MME DIANE DEANS: Alors, il avait passé cette 6 

remarque et ç’a eu un effet sur la ville et le centre-ville et 7 

les observateurs qui étaient là se posaient des questions parce 8 

que c’était pas tout à fait bien compris, mais c’était alarmant 9 

que le chef de police dise qu’il y a peut-être pas une solution 10 

policière à cette situation. 11 

 Et pour moi, ça voulait dire que il y avait pas 12 

une solution policière localement avec la SPO. C’est un corps de 13 

police municipal qui fait des activités policières 14 

communautaires et bien sûr, impliqué dans des gros évènements 15 

parce qu’il s’agit quand même de la capitale nationale, mais on 16 

n'avait jamais vu quelque chose comme ça auparavant. C’était 17 

très différent, une saveur différente, c’était du jamais vu dans 18 

la ville. 19 

 Et je crois que c’est devenu clair pour le Chef 20 

Sloly qu’on n’avait tout simplement pas les ressources dans le 21 

corps policier, le nôtre, et on n’avait pas non plus l’expertise 22 

pour élaborer un plan pour maîtriser la situation avec notre 23 

corps policier, on n’avait pas beaucoup d’expérience dans ce 24 

genre de truc. Et c’est ce que j’avais retenu des propos du Chef 25 

Sloly. On a besoin de beaucoup d’aide. C’est ce que j’avais 26 

compris de ses remarques. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Vous dites que vous 28 
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aviez besoin d’une expertise qui venait de l’extérieur, est-ce 1 

que ce sont les propos du Chef Sloly? Ou c’est votre évaluation 2 

de la chose? 3 

 MME DIANE DEANS: J’en suis arrivée à cette 4 

conclusion, mais je ne peux vous dire précisément qu’il a dit ça 5 

exactement, mais c’était ma compréhension. Et c’était peut-être 6 

plus tard parce que une fois qu’on avait la PPO et GRC et on 7 

avait un centre de commandement et on a réuni toutes ces 8 

ressources, une fois qu’on avait ça, on voyait que ça commençait 9 

à prendre forme. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Pour en revenir avec ce 11 

breffage, le Chef Sloly est en train de vous dire, à vous et à 12 

la Commission, que il y avait des demandes plus précises qui ont 13 

été faites à la PPO et la GRC, exact? 14 

 MME DIANE DEANS: Oui. 15 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Mais vous ne connaissez 16 

pas la nature de ces demandes? 17 

 MME DIANE DEANS: Je crois qu’il disait tout 18 

simplement qu’on a besoin d’aide. Mon problème, lorsque j’ai 19 

convoqué cette réunion le samedi, c’est qu’il faut vraiment 20 

énoncer c’est quoi exactement. 21 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et c’est à ce moment-là 22 

que la Commission a été avisée que vous aviez besoin de plus de 23 

ressources? 24 

 MME DIANE DEANS: Je crois que oui. 25 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: On va passer à la page 26 

6, vers le bas de la page. Alors, il y a une question: 27 

  «S’il y avait une autorité juridique 28 
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avec une ordonnance de la Cour, quel 1 

serait le critère pour retirer les 2 

camions et les gens?»  3 

Et si j’ai bien compris, Trish répond: 4 

  «Indiqué plus tôt, nous avions les 5 

commandants de la PPO impliqués avec 6 

d’autres évènements d’occupation. Et 7 

c’est ce qu’on entend, une injonction 8 

c’est une option. On ne croit pas que 9 

ce soit la meilleure façon de procéder, 10 

d’après ce qu’on me dit, et que peut-11 

être l’injonction serait la pire 12 

option. Mais toutes les options 13 

demeurent sur la table et on pourra en 14 

justifier son utilisation ou pas.»  15 

Qui avait dit ça, cette déclaration? Ou prononcé cet énoncé? 16 

 MME DIANE DEANS: Bien, je crois que c’était 17 

Trish Ferguson. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que vous vous 19 

rappelez de cette discussion qui portait sur l’injonction? 20 

 MME DIANE DEANS: Je ne me rappelle pas 21 

précisément que Trish ait répondu ça, mais je sais qu’on avait 22 

parlé d’une injonction. En fait, c’est intéressant maintenant 23 

qu’on l’a devant nous, il y avait plein de choses qui se 24 

passaient, c’était vraiment incroyable et c’est difficile de 25 

savoir qui a dit quoi et à quel moment.  26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Absolument. Ici il y a 27 

un énoncé comme quoi l’injonction serait peut-être la pire des 28 
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solutions. Je me demande si vous aviez une idée de ce que ça 1 

voulait dire? 2 

 MME DIANE DEANS: J’ai appelé David White, qui 3 

est le solliciteur de la Ville, pour -- ou le procureur de la 4 

Ville, pour parler de l’injonction parce que c’était un outil 5 

dans la boîte à outils qui pourrait nous offrir une certaine 6 

aide. Et j’ai eu cette conversation avec David et c’était -- 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Je ne veux pas connaître 8 

forcément le contenu de la conversation. 9 

 ME ALYSSA TOMKINS: Oui, parce que c’est le 10 

secret professionnel entre le procureur et le client. Alors, 11 

allez-y doucement, s’il-vous-plaît. 12 

 ME PAUL CHAMP: On a déjà renoncé au secret 13 

professionnel. Alors, n’est-ce pas qu’il y a renonciation? 14 

 ME ALYSSA TOMKINS: Monsieur le Commissaire, il y 15 

a une (inaudible 00:42:47) c’est de l’information juridique et 16 

ce n’est pas coté parce qu’il pensait pas que le secret 17 

professionnel allait être invoqué. Et il n’y a pas une 18 

renonciation, Monsieur White participait au groupe de direction 19 

qui offrait des conseils tactiques ou stratégiques et là il y a 20 

une opinion juridique. 21 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Bon, il semble y avoir 22 

un différend d’opinions, alors on va tenter de s’organiser en 23 

conséquence. 24 

 Premièrement, qu’est-ce que vous cherchez? 25 

Voulez-vous poursuivre ces questions? 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Mon intention c’était de 27 

comprendre qu’est-ce qui avait été dit à la réunion et si j’ai 28 
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bien compris, Monsieur –- Maître White n’est pas la personne qui 1 

répond à la question, alors c’était mon intention avec cette 2 

question. 3 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, vous voulez 4 

comprendre quel était le résultat de la réunion?  5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Qu’est-ce que ça voulait 6 

dire que dire que l’injonction était la pire des solutions? 7 

Alors, c’est pour savoir --- 8 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Donc, sa compréhension 9 

et non quand aux énoncés précis du procureur? Une objection? 10 

 ME ALYSSA TOMKINS: Pas du tout. 11 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Où est le problème pour 12 

vous? 13 

 ME BRENDAN MILLER: Par rapport aux positions de 14 

mes collègues, et je vais sans doute en parler dans mon contre-15 

interrogatoire. 16 

 J’ai compris que la Commission a ses propres 17 

procureurs, ce n’est pas Maître White. Donc, il y a pas de 18 

relation de client et professionnel entre ce témoin et Maître 19 

White, soumis respectueusement. Donc, il y a pas de problème de 20 

secret professionnel.  21 

 En plus, si c’était une relation personnelle 22 

entre client et avocat et si elle veut y renoncer, c’est à elle 23 

d’y renoncer. 24 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Allez-y. Vous pouvez 25 

rester assis, c’est encore mieux pour le micro. Si je peux vous 26 

voir, je suis content. 27 

 Me TOM CURRY: J’ai une préoccupation. Dans ma 28 
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soumission à savoir s’il y avait secret professionnel, ç’a été 1 

renoncé. Il y a pas mal de documentation, il y a des notes de 2 

service de Maître White, il y a une déclaration de témoin de 3 

Maître White et même si ce témoin ne va pas aller dans les 4 

détails, ça peut être un sujet sur lequel on pourrait avoir 5 

contre-interrogatoire. Parce qu’une fois que la porte est 6 

ouverte, on ne peut plus la fermer et dire que, «Je vais 7 

seulement vous donner cette partie, mais je ne vais pas répondre 8 

à l’autre partie de la question.» 9 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Bon, je crois qu’il 10 

existe un problème par rapport au témoignage du maire aussi. On 11 

a parlé de ce sujet aussi.  12 

 Ce que je suggère c’est que les procureurs en 13 

discutent. En ce moment, c’est assez théorique, mais ça pourrait 14 

être soulevé en contre-interrogatoire. Alors, à la pause de ce 15 

matin ou au lunch il faudra en parler entre les procureurs qui 16 

font l’interrogatoire et ceux qui font le contre-interrogatoire. 17 

On a parlé d’opinions et tout ça, mais là c’est vraiment –- 18 

c’est la position de la Ville et sa position qu’elle va adopter 19 

et si on peut régler tout ça lors de la pause ou l’heure du 20 

lunch, ça serait mieux. 21 

 MME DIANE DEANS: Alors, à ce moment-là, je 22 

vais répondre de façon assez large. La partie qui dit il y avait 23 

une indication claire qu’une injonction serait possiblement la 24 

pire des solutions, c’était la préoccupation, je crois, que s’il 25 

y avait une injonction, si c’était le libellé, il ferait en 26 

sorte que ça serait rejeté par le Tribunal. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Merci. Et maintenant, on 28 
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va passer à la page suivante. Vers le bas de la page 7. Il y a 1 

une question: 2 

  «Pouvez-vous établir des limites, 3 

protéger les droits de manifester, de 4 

limiter les endroits où ils peuvent 5 

aller?»  6 

La réponse: 7 

  «Très peu.»  8 

Qui a dit ça durant la réunion? 9 

 MME DIANE DEANS: Je crois que c’était 10 

possiblement le Chef Sloly. 11 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et quelle est votre 12 

compréhension par rapport à dire qu’il y avait très peu qu’on 13 

pouvait faire pour limiter l’accès à d’autres véhicules? 14 

 MME DIANE DEANS: Il semblait avoir une opinion 15 

qu’il y avait un droit selon la Charte pour permettre ces 16 

véhicules dans cette zone. Et j’avais soulevé ça avec Steve 17 

Kanellakos, le Directeur de la Ville et j’ai eu des courriels 18 

avec lui et il a dit que il n’y avait plus de place pour les 19 

véhicules, essentiellement. Ça semblait être l’opinion –- des 20 

opinions différentes, mais c’était les deux que j’avais 21 

entendues, c’est que les véhicules y étaient déjà. 22 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Le document prochain. Au 23 

bas du document, pour vous donner un peu de contexte. Alors, ça 24 

c’est pour vous donner un peu de contexte. Ma compréhension 25 

c’est que le 1er février, Krista Ferraro, qui est la Directrice 26 

exécutive de la Commission, appelait Lindsay Gray, a eu un 27 

appel. Qui est Lindsay Gray? 28 
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 MME DIANE DEANS: Elle était la conseillère à 1 

la Commission du Bureau du Solliciteur général. 2 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et il y avait un appel 3 

le 1er février qui portait sur des décisions opérationnelles. 4 

Faisiez-vous partie de cet appel? 5 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas que je 6 

faisais partie de cet appel. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Nous allons maintenant 8 

remonter. Alors, c’est un courriel du Bureau du Solliciteur 9 

général à Madame Ferraro et il y a des citations tirées du 10 

Rapport Morden. Est-ce que vous vous rappelez d’avoir vu ça? 11 

 MME DIANE DEANS: Oui. 12 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, quel était le 13 

contexte? Pourquoi Madame Krysta --- 14 

 MME DIANE DEANS: Eh bien, la Commission 15 

connaissait notre rôle d’encadrement. Les problèmes que les 16 

commissions de la Ville de Toronto avaient eus avec le G20, on 17 

voulait pas suivre le même chemin et répéter les mêmes erreurs. 18 

Alors, en temps réel on voulait apprendre et tirer des leçons et 19 

aller chercher tous les conseils possibles par rapport à notre 20 

rôle et ce qu’on avait le droit de faire, où était établie cette 21 

démarcation.  22 

 Alors, c’est peut-être un peu vague, mais Morden, 23 

quand même, c’est un document d’une grande valeur pour nous, ce 24 

rapport-là et on voulait comprendre l’interprétation du 25 

Procureur général. 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc, on pourrait dire 27 

que durant cette première semaine, vous et la Commission tentait 28 
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de vraiment comprendre votre rôle dans cette situation précise? 1 

 MME DIANE DEANS: Oui. 2 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: À un autre niveau, quel 3 

était l’essentiel que vous avez retiré de tout ça concernant le 4 

rôle de la Commission? 5 

 MME DIANE DEANS: Le rapport c’est une 6 

orientation par rapport à ce qui se passe lorsqu’il y a un gros 7 

évènement et sur une grande échelle et où se trouve la 8 

démarcation entre la surveillance et le côté opérationnel. Et ce 9 

que le rapport disait, c’est que la Commission ne peut pas dire 10 

au chef quoi faire, mais la Commission peut certainement poser 11 

des questions concernant le plan, les détails du plan, la 12 

Commission peut poser des questions quant aux exigences des 13 

ressources et les services dont a besoin –- ce dont le service a 14 

besoin et comment on peut aider. 15 

 Alors, tout ça avec en toile de fond, nous avons 16 

un mandat pour assurer d’offrir une force policière adéquate. 17 

Alors, dans cette situation, on apprenait du Rapport Morden et 18 

s’assurer qu’on était vraiment en train de respecter notre rôle 19 

d’encadrement. 20 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Merci. Aviez-vous 21 

compris aussi que la Commission établissait les objectifs et les 22 

priorités? 23 

 MME DIANE DEANS: Oui. 24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: C’est bien, parce que là 25 

j’ai pas besoin de citer la citation.  26 

 Maintenant, si on peut passer à ONT00112. Alors, 27 

c’est simplement un courriel, une semaine plus tard. Monsieur 28 
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Swaita, un membre de la Commission, -- on va aller tout à fait 1 

en bas -- a entendu que les échanges entre Mademoiselle Ferraro 2 

et les conseillers et il voulait avoir de l’information, il 3 

voulait être breffé là-dessus. 4 

 Savez-vous pourquoi l’information n’avait pas été 5 

offerte à la Commission, à tous les membres de la Commission? 6 

 MME DIANE DEANS: Je vous suggèrerais que 7 

c’était vraiment une question de ressources. Notre bureau de la 8 

Commission a une directrice administrative et une adjointe 9 

administrative et il y avait beaucoup de choses qui arrivaient à 10 

ce bureau de la Commission. Et je crois que c’était tout 11 

simplement un problème de ressources. 12 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OPB00000424, le 3 13 

février et il s’agit d’un dialogue entre vous et le Chef Sloly. 14 

On va passer à la première partie de votre dialogue. Il s’agit 15 

d’un courriel de vous qui a été envoyé au chef où vous offrez un 16 

soutien au chef en ce qui concerne les ressources et la réponse 17 

du Chef Sloly et il dit que: 18 

  «L’OPS s’efforce d’obtenir des 19 

ressources supplémentaires de l’OPP et 20 

services municipaux.»  21 

Et encourage les membres de la Commission de faire de même.  22 

 Peut-être que vous avez déjà répondu à cette 23 

question, mais quels étaient les types de ressources qui étaient 24 

disponibles en ce moment-là? 25 

 MME DIANE DEANS: Donc, des gendarmes, des 26 

agents sur le terrain, des demandes de ce genre. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: C’était l’OPS qui 28 
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faisait ce genre de demande à leurs homologues, c’est-à-dire 1 

l’OPP à la GRC et autres. Combien d’agents ont été le sujet de 2 

cette demande? 3 

 MME DIANE DEANS: C’était ça l’enjeu, il n’y 4 

avait pas assez d’information à leurs homologues. Ils disaient 5 

tout simplement, «On a besoin d’aide, envoyez-nous ce que vous 6 

pouvez.» En ce moment, c’était là la difficulté. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et donc, comment est-ce 8 

que vous avez su que c’était ça la nature de la demande? 9 

 MME DIANE DEANS: J’étais en contact constant 10 

avec le Chef Sloly, combien de ressources arrivaient chaque 11 

jour, combien partaient chaque jour. On recevait des demandes de 12 

la part des conseillers dans les régions qui étaient touchées 13 

par ça, mais on n’avait pas beaucoup de ressources, on avait des 14 

gendarmes qui étaient vraiment fatigués, qui avaient beaucoup 15 

travaillé, des heures supplémentaires, avaient besoin de repos. 16 

Mais on savait qu’il y avait un grand besoin d’aide. 17 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Mais est-ce qu’on a 18 

demandé à ces personnes de poursuivre les activités d’un corps 19 

policier qui était très fatigué pour --- 20 

 MME DIANE DEANS: Écoutez, je ne peux pas vous 21 

dire la date même parce que tout ça c’est (inaudible 00:57:34) 22 

en ce qui concerne ma pensée. Mais un moment donné, le chef de 23 

police m’a dit que les ressources nous permettent –- les 24 

ressources dont on détient maintenant nous permettent de faire 25 

ce que nous devons faire en centre-ville, mais ce n’est pas 26 

durable ça.  27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que c’était avant 28 
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la lettre à la province? 1 

 MME DIANE DEANS: Je pense que oui. 2 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Le 5 février, comme nous 3 

avons dit, vous avez convoqué cette réunion de la Commission. 4 

C’était un court préavis, pourquoi est-ce que vous avez demandé 5 

cette réunion d’urgence? 6 

 MME DIANE DEANS: C’était le weekend, la fin de 7 

semaine, il y avait beaucoup de gens qui sont arrivés en centre-8 

ville, ils klaxonnaient, il étaient en train de faire des partys 9 

sur la colline parlementaire et vraiment, j’estimais qu’il y 10 

avait très peu qui se faisait pour assurer la sûreté des gens. 11 

J’étais frustrée. 12 

 On va en parler un peu plus tard, sûrement, mais 13 

je ne savais pas qu’il y avait des enjeux, c’est-à-dire de la 14 

part de la GRC et de l’OPP parce qu’on m’avait pas dit cela 15 

encore. Mais pour moi, je voulais savoir exactement quels 16 

étaient les besoins en matière de ressources. 17 

 D’un côté, on a le chef qui dit publiquement 18 

qu’il n’y a pas de solutions policières peut-être pour maintenir 19 

l’ordre, mais si c’est le cas, qu’est-ce qu’il faut faire pour 20 

mettre fin à ce genre d’évènement? Et vraiment, vers samedi 21 

j’étais vraiment frustrée, je ne savais plus quoi faire, je 22 

recevais des appels de mes électeurs, des appels des 23 

conseillers, des appels de toutes sortes de personnes qui me 24 

demandaient, «Qu’est-ce qu’on fait? Est-ce qu’il faut faire 25 

venir l’armée?» Et j’ai essayé d’être logique, mais il me 26 

semblait qu’il fallait savoir quels étaient les besoins exacts 27 

tout de suite. 28 
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 Et j’ai dit au Chef Sloly que je vais convoquer 1 

une réunion spéciale de la Commission, je vais vous demander 2 

qu’est-ce que vous avez besoin pour mettre fin à cet évènement. 3 

Et il était très occupé, il ne voulait pas que je convoque cette 4 

réunion, mais je devais le faire, c’est ce qu’il me semblait. 5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OPB00001264. Ce sont les 6 

procès-verbaux de votre réunion du 5 février. À la page 5, 7 

deuxième paragraphe, je lis: 8 

  «Quoique la Commission a exprimé sa 9 

frustration parce qu’il y avait pas de 10 

plan très clair pour mettre fin à ce 11 

genre de manifestation, il y avait 12 

cette stratégie de réaction forte et de 13 

confinement.»  14 

Alors, est-ce qu’on vous a dit à ce moment-là qu’il existait un 15 

plan pour mettre fin à ces évènements? 16 

 MME DIANE DEANS: On nous a dit qu’il y avait 17 

des plans en place, des projets, des parties de projets et 18 

c’était une stratégie en évolution, évolutive, ils étaient en 19 

train de changer les plans en temps réel. Mais moi je voulais 20 

avoir davantage de détails. 21 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce qu’on vous a 22 

fourni ces détails? 23 

 MME DIANE DEANS: Le lendemain le chef est 24 

revenu et il nous a donné davantage de détails. Il nous a donné 25 

une liste de ses besoins en ce qui concerne les agents de police 26 

ou d’autres personnes, des personnes civiles qui pourraient être 27 

utiles. 28 
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 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc, il vous a fourni 1 

des détails sur les ressources nécessaires. Nous allons voir ce 2 

tableau. Mais est-ce qu’il a expliqué quel était ce plan 3 

opérationnel pour mettre fin à cet évènement? 4 

 MME DIANE DEANS: Je ne m’en souviens plus 5 

combien d’information on nous a donné en disant en détail, nous 6 

allons faire ça, ça et ça ce jour-là. On n’a pas obtenu ce genre 7 

de détail avant la toute fin de l’évènement. Mais pour moi, 8 

j’avais l’impression que c’était un peu nébuleux à ce moment-là. 9 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et cette stratégie de 10 

réaction forte et de confinement, est-ce que c’était –- quel 11 

était le but? Pour mettre fin à l’évènement ou pour gérer la 12 

situation? 13 

 MME DIANE DEANS: Oui. Le but ultime c’était 14 

bien sûr de mettre fin à l’évènement, mais je sais que quelques-15 

unes de leurs stratégies ciblaient les installations, certaines 16 

installations précises. Je pense qu’on estimait qu’il fallait 17 

faire cela avec méthode, avec un certain ordre et le plus grand 18 

nombre de ressources dont on dispose, donc on peut faire le 19 

travail le mieux. 20 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: À la page 3, quatrième 21 

paragraphe en descendant: 22 

  «Le Service avait reçu des rapports de 23 

l’OPP, de la GRC, des services 24 

municipaux, etc., mais le besoin de 25 

rester, ils avaient besoin de davantage 26 

de forces supplémentaires.»  27 

Vous étiez au courant de ce fait? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui, j’étais au courant du 1 

fait qu’il y avait des arrivées, mais il y a eu des calculs 2 

mathématiques très créateurs à ce propos parce qu’il y avait 3 

trois quarts. Un moment donné c’était des quarts de dix heures, 4 

après c’était des quarts de douze heures.  5 

 Alors, pour bien comprendre très clairement le 6 

nombre d’agents qu’il fallait avoir sur place un moment donné en 7 

service actif, c’était difficile. Oui. 8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Le 5 donc, toujours le 9 

5, est-ce qu’il y avait un plus grand nombre de ressources qui 10 

arrivaient? 11 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’est une question 12 

excellente parce que on entendait dire qu’il y avait davantage 13 

de ressources, beaucoup plus qu’on pouvait voir de nos yeux. Le 14 

Chef Sloly et moi on avait des conversations qui était là, qui 15 

restait là, qui étaient les agents du point de vue de la 16 

province également. Je pense que Sylvia Jones a réduit le 17 

nombre, elle a dit qu’elle avait envoyé 1 500 agents de police, 18 

mais ce n’était pas ça du tout, pas du tout. Mais plus tard, 19 

elle s’est corrigée, elle a dit que ce n’était pas juste, ce 20 

n’était pas correct. 21 

 Mais à un autre moment, j’ai besoin des agents de 22 

police pour faire une chose précise, mais ce n’était pas vrai. 23 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Quand vous dites que la 24 

GRC devait s’occuper d’autre chose, vous entendez donc les 25 

institutions fédérales, les propriétés fédérales? 26 

 MME DIANE DEANS: Oui. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc, lors de cette 28 
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réunion du 5 février, la Commission a donné son approbation pour 1 

270 agents de la GRC qui sont devenus des constables spéciaux. 2 

C’était 257 qui ont été approuvés? 3 

 MME DIANE DEANS: Mais en pratique ils ne sont 4 

pas tous sur le terrain au même moment parce que vous avez deux 5 

ou trois quarts par jour. Alors, si vous avez une approbation 6 

pour ce nombre-là, ils sont disponibles, mais sur ces 257 il y 7 

en avait qui ne faisaient pas partie de notre commandement. Et 8 

ç’avait l’air qu’on disposait de 257, mais en fait, on disposait 9 

de moins d’agents. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: À la page 3, troisième 11 

paragraphe, oh pardon. Troisième paragraphe en remontant. 12 

Deuxième phrase.  13 

  «Plus tard on a vu le besoin d’avoir un 14 

soutien légal à court terme et à terme 15 

moyen. À ce propos, le Service 16 

indiquait que le Code criminel était 17 

désuet et les règlements pour les 18 

grandes routes n’étaient pas très 19 

efficaces, ne pouvaient pas empêcher 20 

l’arrivée du convoi.»  21 

Qui a dit ça? 22 

 MME DIANE DEANS: C’était le Chef Sloly, je 23 

pense. 24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Comment est-ce que vous 25 

avez compris cette déclaration? 26 

 MME DIANE DEANS: Mais --- 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que vous --- 28 
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 MME DIANE DEANS: C’était –- je dirais qu’on ne 1 

disposait pas des outils nécessaires parce qu’on avait ce convoi 2 

de ces gros camions 18 roues, on pouvait pas faire face à cela, 3 

ce n’était pas compris dans le Code criminel, ni dans le 4 

règlement d’Ottawa, c’est-à-dire par le passé. 5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc, est-ce qu’il 6 

fallait avoir une nouvelle autorité d’application de la loi pour 7 

régler l’affaire? 8 

 MME DIANE DEANS: Non, je ne sais pas que 9 

c’était tout simplement une question d’application de la loi, 10 

une nouvelle autorité d’application de la loi. Mais j’ai compris 11 

que tout ce qui existait ne suffisait pas pour faire face à cet 12 

évènement en particulier. 13 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que vous avez 14 

compris qu’on demandait une nouvelle autorité ou une autre 15 

autorité? 16 

 MME DIANE DEANS: Je ne m’en souviens pas, je 17 

ne sais pas quelles auraient été ces autres autorités. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: À la page 5, paragraphe 19 

5:  20 

  «On a posé une question sur l’hypothèse 21 

des services de police d’Ottawa, c’est-22 

à-dire que ceci, cette manifestation 23 

n’allait pas dépasser le weekend. Mais 24 

les services de renseignement 25 

indiquaient qu’il y aura des petits 26 

groupes qui allaient rester pendant la 27 

semaine, mais ils allaient partir.»  28 
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Qui vous a dit ça? 1 

 MME DIANE DEANS: La plupart de l’information 2 

donnée à la Commission c’était de la part du Chef Sloly, le Chef 3 

adjoint Bell et le Chef adjoint Ferguson. Mais en fait, 4 

vraiment, je dirais que les services policiers et le 5 

commandement sénior, le haut commandement c’était ça la seule 6 

source d’information. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OPP00001647, passons 8 

maintenant à ce document, ce sont les procès-verbaux à huis clos 9 

pour la même réunion. À la page 2, paragraphe numéro 4. Pardon: 10 

  «Le chef a rassuré la Commission qu’il 11 

existait un plan compréhensif.»  12 

Pourquoi est-ce qu’on a soulevé cette question pendant la partie 13 

à huis clos de la réunion? 14 

 MME DIANE DEANS: Je pense que la Commission 15 

était de plus en plus préoccupée. On avait des soucis, on se 16 

demandait s’il existait un plan adéquat, un plan complet. Mais 17 

je ne peux pas préciser, mais je pense qu’il y avait un peu de 18 

pression qui était exercée sur le chef pour qu’il nous donne un 19 

plan plus précis. Et vous savez, il y a toujours un petit 20 

conflit entre l’organisme de surveillance et les corps policiers 21 

et on va vous dire, bien sûr, vous ne pouvez pas vous ingérer 22 

dans ce que fait le corps policier. 23 

 Alors, je pense qu’à ce moment-là, les 24 

conseillers commençaient à demander davantage de détails et plus 25 

franchement, forcément de la police. 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que le chef avait 27 

dit à la Commission –- est-ce qu’il vous a dit qu’il avait 28 
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besoin de recevoir des ressources avant de pouvoir peaufiner un 1 

plan? 2 

 MME DIANE DEANS: Je me rappelle de ses mots –- 3 

je ne me rappelle pas de ses mots précis, mais j’ai eu 4 

l’impression très nette qu’on n’avait pas les ressources pour 5 

mettre fin à l’occupation. Ça c’était très clair. Et le fait de 6 

comprendre les ressources, les disponibilités de ces ressources 7 

et c’est quoi le lien entre ça et d’avoir un plan opérationnel. 8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OTT000, etc. Alors, 9 

c’est un courriel daté le 5 février qu’un résident avait 10 

transmis, un courriel entre un résident et Conseiller McKenney 11 

qui a été soumis à la Commission. Et si on défile un peu, vous 12 

voyez ici une réponse de votre collègue, Commissaire Meehan. 13 

Commissaire Meehan, elle était aussi membre de la Commission? 14 

 MME DIANE DEANS: Oui. 15 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et elle dit: 16 

  «Je suis très désolée Catherine. 17 

J’aurais voulu qu’on ait les pouvoirs 18 

pour faire quelque chose et pas 19 

seulement regarder ce qui se passe.»  20 

Est-ce que vous partagiez, vous et les membres de la Commission, 21 

partagiez ces sentiments? 22 

 MME DIANE DEANS: En toute justesse, il y avait 23 

beaucoup de frustration et on aurait voulu qu’on puisse faire 24 

davantage. Ça c’est Conseillère Meehan qu’elle croyait qu’on 25 

était là tout simplement en train d’observer. Je ne partage pas 26 

ce sentiment qui est exprimé ici, mais bien certainement, le 27 

rôle de la Commission par rapport à l’encadrement et de 28 
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surveillance est limité. 1 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Que pouviez-vous faire? 2 

 MME DIANE DEANS: Je crois que je vous l’ai 3 

déjà décrit. Nous croyons qu’on pouvait pousser pour avoir plus 4 

de détails par rapport au plan, qu’on pourrait avoir des 5 

attentes de haut niveau et qu’on pouvait aider pour acquérir des 6 

ressources des autres corps policiers, utiliser nos canaux 7 

politiques pour pouvoir faire pression sur d’autres paliers de 8 

gouvernement pour avoir les ressources dont nous avions besoin. 9 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Nous allons passer au 10 

prochain document, OTT10010. Ce sont des notes de Jessica 11 

Bradley, c’est votre adjointe, une rencontre en vous, le chef et 12 

le maire le 6 février. Est-ce que vous vous rappelez de cette 13 

rencontre? 14 

 MME DIANE DEANS: Oui. 15 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Vous avez déjà vu ces 16 

notes? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Ça reflète assez bien le 19 

contenu? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, en haut: 22 

  «Grande opération à Coventry. La 23 

planification s'est faite durant la 24 

nuit, l'opération a commencé vers 4 en 25 

après-midi. Haut niveau de résistance. 26 

plus de ressources amenées. Ça se passe 27 

pas bien.»  28 
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Alors, il y avait déjà une opération qui se déroulait à Coventry 1 

pour dégager Coventry? 2 

 MME DIANE DEANS: Exact. 3 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et pourquoi ça se 4 

passait pas bien? 5 

 MME DIANE DEANS: Bonne question pour le chef. 6 

Mais encore une fois, c’était simplement un manque de 7 

ressources, ils avaient sécurisé une zone, mais le plan c’était 8 

de sécuriser toute la zone et ils ont pas réussi à le faire. 9 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que la Commission 10 

–- est-ce que vous aviez su pourquoi ç’avait échoué? 11 

 MME DIANE DEANS: Le Chef Sloly et moi avons 12 

parlé de ces questions de l’échec. On se concentrait encore une 13 

fois sur les ressources nécessaires et ce qui se passait de ce 14 

côté-là. Beaucoup d’information –- Est-ce qu’ils avaient plus de 15 

renseignements? Est-ce que le convoi avait de l’information par 16 

rapport à l’opération? Est-ce que c’était anticipé? Est-ce qu’on 17 

avait les ressources? Mais ça ne s’est pas bien passé, point 18 

final. Et encore une fois, c’était d’avoir un plan qu’on pouvait 19 

rendre opérationnel et d’avoir des gens sur le terrain pour 20 

assurer les activités de l’opération. 21 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc ici on parle des 22 

règlements de nuisance et:  23 

  «Sloly doit donner les trois règlements 24 

principaux.»  25 

C’est quoi cette discussion? 26 

 MME DIANE DEANS: Il y avait de nombreuses 27 

préoccupations. Rendu là il y avait un manque de confiance dans 28 
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la Ville, le corps policier et les gens étaient frustrés que les 1 

services des règlements n’aidaient pas. J’avais entendu que 2 

c’était les agents de l’application des règlements qui donnaient 3 

des contraventions aux résidents, mais pas aux membres du 4 

convoi. Il y avait énormément de frustration. 5 

 On était en train d’évaluer s’il y avait des 6 

règlements existants qu’on pouvait appliquer qui pouvaient 7 

contribuer à améliorer la situation. 8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et ça c’était la 9 

possibilité de créer de nouveaux règlements? 10 

 MME DIANE DEANS: Oui, on aurait pu si ç’aurait 11 

été utile. 12 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, le dernier:  13 

  «Sloly doit donner les trois premiers 14 

règlements sur lesquels se concentrer.»  15 

Alors, ça c’était la marche à suivre ou les mesures à prendre? 16 

 MME DIANE DEANS: Oui. 17 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, qu’est-ce qu’il 18 

était censé faire? 19 

 MME DIANE DEANS: Bien, dites-nous ce qu’on 20 

fait pas comme municipalité. Maintenant je suis membre d’une 21 

Commission et l’autre est que s’il y a des échecs ou des failles 22 

dans le règlement qui nous nuisent, dites-nous comment arranger 23 

ce règlement et --- 24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et donc, est-ce qu’on 25 

vous a donné ces trois règlements? 26 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et quelle était l’idée, 28 
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la question qui vient à l’esprit, il a du mal à exécuter les 1 

règlements existants, alors quel était le raisonnement pour 2 

parler de plus grands pouvoirs d’exécution? 3 

 MME DIANE DEANS: Bien, dans l’exécution des 4 

règlements c’est quelque chose de très précis. Les quelques 5 

hauts règlements, justement, qu’on leur demandait d’exécuter et 6 

s’il y avait d’autres règlements qui seraient utiles. Même 7 

l’exercice d’adopter un règlement et d’attirer de l’attention 8 

ç’aurait pu être utile. Et il aurait pu y avoir des règlements 9 

ou le Chef Sloly qui aurait pu identifier et qui seraient 10 

exécutables. 11 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et en bas de la page: 12 

  «Le chef a besoin de 1 800 agents.»  13 

Est-ce que c’est la première fois qu’il a précisé le nombre? 14 

 MME DIANE DEANS: Oui, ça c’est la réunion le 15 

6, alors oui, c’était le 6. 16 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et maintenant 17 

OTT00005590. Alors, le jour suivant, vous et le maire ont reçu 18 

un tableau de la part du Chef Sloly pour les ressources 19 

nécessaires et pour justifier ce chiffre de 1 800. Vous vous 20 

rappelez de cela? 21 

 MME DIANE DEANS: Oui. 22 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, on va voir le 23 

tableau ici. Alors, c’était en réponse à la discussion que vous 24 

avez eue le jour précédent? 25 

 MME DIANE DEANS: Exact, mais c’est une réponse 26 

à la discussion du jour avant et aussi la rencontre de la 27 

Commission le 5. 28 
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 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et est-ce que le niveau 1 

de détails était satisfaisant? 2 

 MME DIANE DEANS: De façon générale, oui. 3 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que Monsieur 4 

Sloly a breffé la Commission, comment intégrer ces 1 800 agents 5 

dans son plan opérationnel? 6 

 MME DIANE DEANS: Non. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: On ne vous a donné ce 8 

détail-là? 9 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas, non. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Je m’attends à avoir un 11 

témoignage qui suggérerait que pour la préparation de ce 12 

tableau, de cette demande de 1 800 agents, que le Chef Sloly 13 

avait de demander aux gens de demander le double du chiffre 14 

nécessaire. Est-ce que vous aviez entendu parler de cela? 15 

 MME DIANE DEANS: Non. 16 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, plus tard le même 17 

jour – en tous cas, ce courriel daté du 7 février. Alors, ce 18 

jour-là, vous et le maire avez envoyé les lettres au fédéral et 19 

à la province pour demander les 1 600. Est-ce que ce tableau a 20 

été fourni au provincial et au fédéral? 21 

 MME DIANE DEANS: Je ne le sais pas. 22 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Savez-vous si ils ont 23 

reçu une ventilation qui accompagnait votre demande? 24 

 MME DIANE DEANS: C’est une question qu’il 25 

faudrait poser à Chef Sloly. 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Monsieur Arpin nous a 27 

dit que le maire hésitait ou ne voulait pas envoyer cette 28 
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lettre, mais que la SPO lui avait dit essentiellement que les 1 

demandes n’étaient pas écoutées et il fallait donc intensifier 2 

et porter ça à l’attention du provincial et du fédéral. Est-ce 3 

que ça vous rafraîchit la mémoire? 4 

 MME DIANE DEANS: Pouvez-vous répéter? 5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Monsieur Arpin a dit 6 

dans son témoignage que le maire était récalcitrant quant à 7 

signer la lettre à envoyer au fédéral et au provincial au début. 8 

Mais que la SPO lui avait dit que leur propre demande de 9 

ressources, celle dont nous avons parlé maintenant, n’était pas 10 

bien reçue et donc, il fallait intensifier les choses au niveau 11 

politique. 12 

 MME DIANE DEANS: Eh bien, certainement je 13 

savais que le chef était frustré parce que il faisait face à un 14 

mur de briques par rapport aux ressources. Je ne savais pas que 15 

le maire était récalcitrant, récalcitrant pour –- il ne voulait 16 

pas signer la lettre, bon. 17 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, vous et le maire 18 

avez envoyé une lettre aux gouvernements provincial et fédéral 19 

essentiellement en même temps. Et j’imagine qu’on va entendre 20 

que le gouvernement fédéral était préoccupé parce que la demande 21 

n’avait pas suivi le protocole dans la Loi de service de police 22 

et que normalement, la demande serait faite au provincial et, le 23 

cas échéant, le fédéral.  24 

 Étiez-vous au courant de ces préoccupations un 25 

moment donné? 26 

 MME DIANE DEANS: Non. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que la province 28 
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ou le fédéral vous a dit qu’il aurait fallu suivre un autre 1 

genre de procédure? 2 

 MME DIANE DEANS: Non. 3 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: On ne vous a pas dit que 4 

ceci viendrait retarder la réponse à la demande? 5 

 MME DIANE DEANS: Non, au meilleur de mon 6 

souvenir, non. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Maintenant, ONT00000851. 8 

Reconnaissez-vous cette lettre? 9 

 MME DIANE DEANS: Oui. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: C’est la réponse du 11 

Ministre Jones le 10 février. Et en haut de la page 2, alors on 12 

dit: 13 

  «Concernant la Ville d’Ottawa et la 14 

demande de la Commission pour des 15 

ressources additionnelles, j’ai partagé 16 

la correspondance avec le Commissaire 17 

Thomas Carrique, Commissaire Brenda 18 

Lucki. Ils vont continuer à parler avec 19 

le Chef Sloly pour voir comment les 20 

partenaires policiers peuvent offrir 21 

des ressources disponibles.»  22 

Vous rappelez-vous d’avoir lu ceci? 23 

 MME DIANE DEANS: Oui. 24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et qu’avez-vous pensé en 25 

lisant cette lettre? 26 

 MME DIANE DEANS: Bien, pour moi c’était assez 27 

positif, les lignes de communication étaient ouvertes pour les 28 
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services de –- pour les corps policiers, qu’ils allaient 1 

continuer à en discuter. Nous sommes politiciens, on envoie des 2 

lettres entre politiciens pour faire pression parce que le Chef 3 

Sloly disait que il avait pas les ressources au niveau des corps 4 

policiers. Alors, pour moi, j’avais l’impression qu’il fallait 5 

commencer à mettre de la pression aux paliers politiques. 6 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OPB858. Il s’agit d’une 7 

chaîne de courriels et donc, ça c’est le 10 février, 8 

l’approbation de 400 nominations de la GRC. Alors, c’est un 9 

courriel de Krista Ferraro à vous: 10 

  «S’il-vous-plaît, donnez l’approbation 11 

pour les policiers.»  12 

Et en haut il y a une réponse de Julia Keast, qui est à votre 13 

bureau, n’est-ce pas?  14 

 MME DIANE DEANS: Oui. 15 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ:  16 

  «La présidente approuve la demande. 17 

Mais elle avait pas (inaudible 18 

01:29:56) quant aux lettres d’entente 19 

pour s’assurer que la GRC et la SPO 20 

soient complètement intégrés et 21 

déployables.»  22 

Alors, ça c’est en réponse à vos préoccupations. Donc, vous avez 23 

parlé qu’ils seraient affectés à des ressources fédérales et ils 24 

pourraient pas être déployés? 25 

 MME DIANE DEANS: Exactement, c’était pas utile 26 

pour nous dans cette situation avant qu’ils soient intégrés dans 27 

la SPO et déployables. 28 
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 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Quel était le processus 1 

pour assermenter ces agents? Et je comprends que c’est seulement 2 

le cas pour la GRC, n’est-ce pas? 3 

 MME DIANE DEANS: Vous avez peut-être raison, 4 

je n’étais pas là aux assermentations, mais l’assermentation se 5 

faisait par le PDG de la police d’Ottawa, c’était deux fois par 6 

jour, 9 le matin et 9 heures le soir et c’était souple. Alors, 7 

s’il y avait un besoin, s’il fallait le faire à un autre moment, 8 

il y avait cette souplesse. 9 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Disons que la GRC dit, 10 

on va vous donner 250 agents, c’est quoi la première étape? Est-11 

ce que vous devez l’approuver? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui. Moi je fais 13 

l’approbation et le PDG fait l’assermentation. J’avais posé 14 

cette question, est-ce qu’il y avait du retard de notre côté 15 

pour l’assermentation et elle a répondu que non. 16 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et après 17 

l’assermentation, qu’est-ce qui se passe? 18 

 MME DIANE DEANS: Bien, présumément, c’est une 19 

question opérationnelle, c’est une question plutôt pour le chef. 20 

J’imagine qu’il y a une formation qui est donnée si on va être 21 

déployé, en vertu de la SPO, et nos enjeux précis et après ça, 22 

ils sont déployés. 23 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors donc, j’ai raison 24 

de dire que vous vous faites l’approbation et l’assermentation 25 

et le seul élément c’est aussi la signature de lettres 26 

d’entente. Et ça, ça se faisait quand dans la séquence? 27 

 MME DIANE DEANS: Ça se passait régulièrement. 28 
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Quand je recevais une pile de lettres d’entente, je les signais. 1 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Savez-vous si c’était 2 

avant les assermentations? 3 

 MME DIANE DEANS: Oui, ça serait avant. 4 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: D’accord. Et donc, il 5 

faut les assermenter comme constable spécial pour qu’ils aient 6 

l’autorité pour appliquer et exécuter les règlements de la 7 

Ville? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. 9 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Monsieur Arpin a eu des 10 

communications avec Monsieur Jones et du Bureau du Ministre 11 

Mendocino qu’il y avait une difficulté à concilier les chiffres 12 

donnés par la GRC et les nombres fournis par la PPO. Vous étiez 13 

au courant de cela, j’imagine? 14 

 MME DIANE DEANS: Par l’entremise de Chef 15 

Sloly, je savais que les chiffres qu’il voyait sur les –- le 16 

nombre qu’il voyait sur le terrain et les chiffres qu’on lui 17 

avait communiqués ne correspondaient pas. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Je pense qu’on a raté 19 

une étape dans notre discussion. Je crois que le Procureur 20 

général doit aussi signer sur l’approbation de ces agents? 21 

 MME DIANE DEANS: Je ne suis pas au courant de 22 

ça. 23 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, vous ne savez pas 24 

s’il y avait des retards à ce niveau-là? 25 

 MME DIANE DEANS: Non. 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: L’autre jour nous avons 27 

entendu que Monsieur Jones avait dit à Monsieur Arpin que les 28 
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agents de la GRC ont été affectés à Ottawa, mais ils ne 1 

recevaient pas d’affectation précise de la GRC. Pouvez-vous 2 

confirmer? 3 

 MME DIANE DEANS: Non. Non, on n’a pas donné 4 

cette information à moi, ni à la Commission. J’étais un peu 5 

surprise lorsque j’ai appris ce fait parce que les agents de la 6 

Ville ont su ça, mais nous, non. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, c’était des 8 

agents de la GRC qui étaient affectés, mais qui étaient en 9 

disponibilité? 10 

 MME DIANE DEANS: Non. 11 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, quel était le 12 

problème? Pourquoi ce retard en ce qui concerne le déploiement 13 

de ces ressources? 14 

 MME DIANE DEANS: Je ne pouvais pas voir les 15 

raisons pour lesquelles il y avait ce retard. Il me semble qu’il 16 

y avait une confusion ou peut-être une comptabilité créatrice en 17 

ce qui concerne les chiffres qui ont été donnés, mais c’était 18 

tout simplement ça. 19 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Le 12 février on a dit à 20 

Monsieur Arpin il y avait des retards en ce qui concerne le 21 

déploiement de ses agents parce que le Chef Sloly n’avait pas 22 

signé l’autorisation. Est-ce que vous avez entendu ça? 23 

 MME DIANE DEANS: Non. 24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Le 12 février avez-vous 25 

vu le plan? 26 

 MME DIANE DEANS: Non, on n’avait pas vu le 27 

plan complet. 28 
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 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OPB00001272. Ce sont les 1 

procès-verbaux de la réunion publique du 11 février. Et en 2 

descendant, s’il-vous-plaît. Très bien. Premier paragraphe. 3 

Pouvez-vous agrandir cela?  4 

  «Le Chef Sloly a donné l’adresse 5 

liminaire et puis il a parlé des 6 

pénalités élevées et il a dit également 7 

qu’il y avait davantage de gens qui 8 

revenaient le weekend. Il a dit, il a 9 

précisé qu’il faisait son possible pour 10 

les ressources.»  11 

Pourquoi est-ce que ceci a été soulevé lors du début de la 12 

réunion, étant donné les sensibilités de l’OPS en matière 13 

d’opérations? 14 

 MME DIANE DEANS: C’était le point vraiment 15 

contesté, c’était ça la tension qui existait. Il fallait avoir 16 

un plan solide qui serait renforcé de façon convenable. Et il y 17 

avait ce genre de tension qui existait en ce qui concerne 18 

l’obtention de ces ressources.  19 

 Il y a eu les incidents en Alberta et au Pont 20 

Ambassador et il semblait que les ressources allaient plus 21 

facilement aux autres localités qu’à Ottawa. 22 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que vous avez 23 

commencé à soupçonner qu’il y avait une association, un lien 24 

entre le retard et le plan? 25 

 MME DIANE DEANS: Non. Et je sais, parce que 26 

j’écoute les témoignages des 48 heures passées, je sais que les 27 

représentants de la Ville étaient au courant de ce fait, mais on 28 
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n’a pas dit cela. 1 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OPB00001648. Les procès-2 

verbaux à huis clos pour la même réunion du 11 février. Au début 3 

on dit que vous avez –- et votre équipe vous avez reçu des 4 

menaces. Pouvez-vous préciser? 5 

 MME DIANE DEANS: C’était des menaces assez 6 

semblables aux menaces reçues par les autres membres de la 7 

Commission et d’autres personnes, assez agressives par 8 

téléphone. J’ai envoyé les plus abusives au service policier. On 9 

a offert un garde du corps, davantage de sécurité pour moi, mais 10 

j’ai refusé.  11 

 Il y avait des menaces, par exemple, de meurtre, 12 

d’assassination et autres. Ce n’était pas très bien. Et il y 13 

avait des menaces qui venaient de l’extérieur même de notre 14 

pays. J’ai une jeune femme qui travaille pour moi et c’est elle 15 

qui répondait au téléphone et elle était extrêmement agitée. Et 16 

elle a été vraiment en difficulté à cause de ces messages. Et 17 

donc, je lui ai donné des congés pour s’en remettre. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce qu’il y a eu des 19 

informations dans ces messages qui parlaient de votre réponse au 20 

convoi ou quelque chose de ce genre? 21 

 MME DIANE DEANS: Certains et c’était bien sûr 22 

lié à l’occupation de la ville, lié aux commentaires que j’ai 23 

fait publiquement, les gens n’aimaient pas ça.  24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Merci. À la page en bas 25 

de cette même page. Très bien. On a soulevé une question, on a 26 

posé une question quant aux renforts de l’OPP et de la GRC, 60 27 

et 40 à ce moment-là, c’était le nombre total d’agents de police 28 
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qui ont été –- qui sont arrivés à Ottawa. Est-ce que cela 1 

reflète le nombre d’agents promis par le gouvernement fédéral et 2 

la province? 3 

 MME DIANE DEANS: C’est une question très 4 

difficile parce que publiquement on disait qu’on allait envoyer 5 

un plus grand nombre d’agents de police, mais il y avait des 6 

promesses, des engagements entre les corps policiers, je ne peux 7 

pas répondre à votre question. 8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Si je comprends bien 9 

donc, il n’y avait pas eu de changements entre le 7 février et 10 

vendredi le 11 février en ce qui concerne le nombre d’agents de 11 

police? 12 

 MME DIANE DEANS: C’est juste, oui. Correct. 13 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et c’est Chief Sloly, 14 

c’était le Chef Sloly qui vous faisait part de ces chiffres? 15 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’était le seul et 16 

unique canal d’information. 17 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que vous vous 18 

rappelez d’une conversation, il s’agit de la possibilité 19 

d’utiliser la Loi sur la défense nationale? 20 

 MME DIANE DEANS: On commençait à parler des 21 

outils qui seraient disponibles pour venir en aide, mais je ne 22 

me souviens plus des détails. Je recevais des appels des avocats 23 

qui étaient également mes électeurs, qui proposaient la vocation 24 

ou bien l’adoption d’aide d’une sorte pour nous aider parce que 25 

rien ne marchait. Il y avait une anxiété générale dans le grand 26 

public et pas uniquement en ce qui concerne le fait de 27 

manifester, mais plutôt l’occupation et les perturbations de la 28 
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vie normale de la ville d’Ottawa, des gens d’Ottawa. 1 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: En haut, à la page 4, on 2 

a noté qu’au moment de l’arrivée du convoi il n’y avait aucune 3 

indication que cela allait se transformer en occupation. Qui a 4 

dit ça? Vous vous souvenez? 5 

 MME DIANE DEANS: Oui. Non, non, je ne sais pas 6 

qui aurait dit ça. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OTT00010555. 8 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Est-ce un bon moment de 9 

prendre une pause, notre pause du matin? Donc une pause de 15 10 

minutes et nous allons revenir à midi moins le quart. 11 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Merci. 12 

 LA GREFFIÈRE: La Commission est levée pour 15 13 

minutes. 14 

--- L’audience est suspendue à 11 h 30 15 

--- L’audience est reprise à 11 h 47 16 

 LA GREFFIÈRE: À l’ordre. La Commission reprend. 17 

--- MME DIANE DEANS, reprise 18 

--- INTERROGATOIRE PRINCIPAL PAR ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ (suite) 19 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, je vais retourner 20 

au rendu compte de la réunion du 11 février. En gros plan, s’il-21 

vous-plaît. Ce dernier paragraphe: 22 

  «La Commission était préoccupée parce 23 

qu’il semble que c’est comme si les 24 

services n’étaient pas offerts. On a 25 

demandé au maire de demander l’appui du 26 

Procureur général en utilisant la Loi 27 

sur la défense nationale.»  28 
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Savez-vous si le service serait d’accord, est-ce que le service, 1 

la SPO était pour? 2 

 MME DIANE DEANS: Je ne me souviens pas. Je ne 3 

crois pas que je puisse passer une remarque là-dessus parce que 4 

mon souvenir n’est pas assez précis. 5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que je peux dire 6 

que la demande n’a jamais été faite? 7 

 MME DIANE DEANS: Oui. 8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Maintenant OTT1055 et 9 

c’est avec Blair Dunker qui est le PDG de la SPO. C’est le 12 10 

février, je crois. On va remonter. Le premier échange texto. 11 

Alors, vous dites: 12 

  «Combien d’agents de la GRC ont été 13 

assermentés depuis le début de la 14 

manifestation? Est-ce qu’il y en a 15 

d’autres en attente?»  16 

Blair répond: 17 

  «421 agents de la GRC sont sur la liste 18 

donnée à la SPO, mais les 306 ont été 19 

assermentés, il n’y a pas de retard 20 

pour l’assermentation. La GRC a demandé 21 

deux heures d’assermentation lorsque 22 

les quarts changent de 9 heures a.m. à 23 

9 heures p.m. Et une fois qu’on a le 24 

nom de la GRC et de l’assermentation, 25 

ça prend un jour ou moins. Nous sommes 26 

souples. Ça ne veut pas dire qu’ils 27 

sont immédiatement déployés et ça ne 28 
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veut pas dire que les listes qui ne 1 

sont pas encore assermentés sont 2 

arrivés.»  3 

Alors, savez-vous qui décidait quand déployer un agent de la GRC 4 

qui était assermenté, est-ce que c’était la SPO ou la GRC? 5 

 MME DIANE DEANS: Je crois que ça serait la SPO 6 

parce que là ils sont sous notre commandement. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et pour le déploiement, 8 

quand elle dit que «C’est pas ceux qui ne sont pas assermentés 9 

qui ont forcément arrivé.» Alors, est-ce que j’ai bien compris 10 

que premièrement, ils doivent arriver, ils doivent être présents 11 

à Ottawa et par la suite, ils se font assermenter? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui. 13 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et vous avez demandé à 14 

Miss Dunker de vous donner un tableau de déploiement quotidien? 15 

 MME DIANE DEANS: Oui. 16 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: OPB00001014. Si vous 17 

pouvez me confirmer, c’est un tableau que Mademoiselle Dunker 18 

vous a donné? 19 

 MME DIANE DEANS: Oui. 20 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Je ne sais pas si le 21 

tableau va rentrer dans le cadre. Oui. Vous avez déjà vu ce 22 

tableau? 23 

 MME DIANE DEANS: Oui. 24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Je crois que ç’a été 25 

fourni au jour suivant, le 13. 26 

 MME DIANE DEANS: Oui. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et c’est quoi? 28 
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 MME DIANE DEANS: Donnez-moi un instant. De 1 

façon générale, c’est le nombre de déploiements par quarts de 2 

travail et des agents de chaque municipalité, Durham, Peel, 3 

York, les nombres de la PPO qui étaient ici, la GRC et d’autres 4 

services municipaux. 5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Savez-vous, est-ce que 6 

ce sont les agents qui étaient déployables ou les agents qui 7 

avaient déjà été déployés? 8 

 MME DIANE DEANS: Je crois que ce sont les 9 

agents déployés. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et quelle était 11 

l’impression lorsque vous avez vu le tableau pour la première 12 

fois? 13 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas si j’étais 14 

tellement épatée d’une façon ou d’une autre. C’est un tableau, 15 

c’est de l’information, ça démontre que nous avons une assez 16 

bonne idée de qui est là par quart de travail et d’où ils 17 

viennent. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Êtes-vous d’accord qu’il 19 

semble avoir une augmentation assez considérable dans les 20 

nombres de la GRC et de la PPO le dernier jour, le 12? 21 

 MME DIANE DEANS: Oui. 22 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et pourquoi? 23 

 MME DIANE DEANS: Là on arrive vers la fin et 24 

le goulot d’étranglement semble se relâcher quelque peu. Ma 25 

compréhension de la situation c’est que le centre de 26 

commandement avait intégré la PPO et la GRC dans le centre de 27 

commandement. Une fois intégrés, ils avaient un rôle plus 28 
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principal dans la prise de décision. Au fur et à mesure que ça 1 

se faisait, ils libéraient plus de ressources. 2 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et savez-vous si la 3 

tendance s’est poursuivie durant le restant de votre mandat 4 

jusqu’au 16? 5 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’était un mandat plutôt 6 

court, mais oui. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Savez-vous combien de 8 

ressources étaient disponibles à la SPO avant que vous soyez 9 

retirée? 10 

 MME DIANE DEANS: Je n’ai pas le chiffre tel 11 

quel, mais je sais que quand –- à son plus haut, le nombre 12 

déployé c’était sensiblement le même nombre exprimé par le Chef 13 

Sloly par rapport au nombre dont il avait besoin. 14 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Maintenant OPS0001160. 15 

Alors, c’est le deuxième courriel de Jessica Bradley, de votre 16 

bureau, à John Steinbachs. C’est qui? 17 

 MME DIANE DEANS: C’est le Directeur des 18 

communications pour la Police d’Ottawa. 19 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, vous dites: 20 

  «Je reconnais que ça ne faisait pas 21 

partie de la demande initiale pour le 22 

breffage à huis clos, mais la 23 

présidente et la Commission ont demandé 24 

à Chef Sloly de nous donner un survol 25 

du plan pour mettre fin à l’occupation. 26 

Spécifiquement, la méthodologie qui 27 

soutient la demande pour 1 800 28 
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ressources. Nous savons que certaines 1 

informations ne peuvent pas être 2 

partagées, mais comme une instance 3 

d’encadrement, on devrait être au 4 

courant des objectifs et des priorités 5 

du plan. La présidente aimerait pouvoir 6 

émettre une déclaration semblable à 7 

celle qui a été faite par Toronto le 8 

weekend passé.»  9 

Et là, on va défiler un peu. Et là où c’est –- Le troisième 10 

paragraphe: 11 

  «Les membres de la Commission ont été 12 

breffés sur les détails du plan 13 

opérationnel, y compris les priorités 14 

et objectifs de l’opération et on a eu 15 

l’opportunité de poser des questions au 16 

chef et concernant d’autres 17 

informations.»  18 

Alors, vous avez fait cette demande le 14 février? 19 

 MME DIANE DEANS: Oui. 20 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Pourquoi avez-vous fait 21 

cette demande? 22 

 MME DIANE DEANS: J’étais un peu frustrée parce 23 

que la Commission de Toronto avait plus de renseignements à 24 

partir de leur commandement principal que nous. Et on avait 25 

demandé et demandé et un moment donné, moi je voulais que tout 26 

ça soit sur papier et qu’on puisse le voir. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et qu’est-ce qui vous 28 
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avait fait conclure qu’ils avaient plus de renseignements que 1 

vous? 2 

 MME DIANE DEANS: Cette ligne, et on a été 3 

breffés sur les détails du plan opérationnel, y compris les 4 

priorités et objectifs pour l’opération et on a eu l’occasion de 5 

poser des questions et d’avoir plus de renseignements. 6 

 J’ai jamais senti qu’on était informés par 7 

rapport à tous les détails du plan opérationnel. Même que il y a 8 

eu une journée où il y avait une intention d’avoir une opération 9 

pour se retirer, l’édifice sur Sussex et Rideau, le campement. 10 

Et on me l’avait pas dit, mais on m’avait dit que là c’était une 11 

grosse opération et puis finalement, ç’a pas eu lieu.  12 

 À ce moment-là, j’ai senti que on voyait pas le 13 

portrait au complet, on recevait pas assez de renseignements. 14 

Comme instance d’encadrement, on devait mieux comprendre la 15 

nature des opérations. Alors, je poussais davantage. Du départ 16 

jusqu’à deux semaines et demie après, je commençais à perdre 17 

patience, mais je voulais plus d’informations sur ce qui se 18 

passait, ce qu’il fallait faire et comment ça allait se 19 

terminer. 20 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, la Commission des 21 

services policiers d’Ottawa nous a donné un document, 22 

TPB.IR.0000000. Bon, j’attire votre attention à –- bon, ça dit 23 

essentiellement, pour appliquer les orientations de Morden, ils 24 

auraient intégré un représentant de la Commission. Il y en a un 25 

qui est à la Table exécutive et aussi au Centre de commandement 26 

et ceci permet un accès continu au breffage opérationnel et 27 

mises à jour en temps réel. 28 
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 Est-ce qu’il y avait quelque chose de semblable 1 

pour Ottawa? Est-ce qu’on vous a offert cela? 2 

 MME DIANE DEANS: Non. 3 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et savez-vous pourquoi 4 

on vous a dit que ce n’était peut-être pas possible? 5 

 MME DIANE DEANS: Non. Je ne savais pas que ça 6 

pourrait même être possible. Mais c’était vraiment la première 7 

fois que je présidais et donc pour moi, j’apprenais beaucoup. 8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc, vous avez demandé 9 

davantage d’informations sur ce plan, le plan des opérations? 10 

 MME DIANE DEANS: Je recevais des bribes 11 

d’informations, mais pas toutes les informations. 12 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, quelle était la 13 

réaction de la Commission? 14 

 MME DIANE DEANS: Vous pouvez voir ça dans le 15 

mouvement des informations. Je vois ce que sont les chiffres, je 16 

veux les chiffres, je veux voir les détails. Alors, j’insistais 17 

davantage sur les informations que je devais obtenir, c’était 18 

très frustrant. 19 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que la Commission 20 

aurait dit au Chef Sloly qu’il fallait produire davantage 21 

d’informations? Est-ce qu’il y a eu une demande formelle à ce 22 

propos? 23 

 MME DIANE DEANS: Je devrais regarder 24 

maintenant les motions que nous avons adoptées, on demandait 25 

cela, mais est-ce qu’on a proposé cela dans une motion? Je ne 26 

sais plus. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que c’était une 28 
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possibilité? 1 

 MME DIANE DEANS: On travaillait ensemble et 2 

c’était une situation très difficile. Nous ne voulions pas créer 3 

davantage de difficultés, d’angoisse pour le chef de police. On 4 

voulait mettre fin à cet évènement le plus tôt possible, mais on 5 

devait répondre à notre tâche. C’était des conversations plutôt, 6 

on travaillait ensemble nous tous, il faut faire ça, il faut 7 

obtenir des résultats.  8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et vous avez dit que 9 

vous receviez les plans, il y avait des mots qui n’étaient pas 10 

très précis. Qu’est-ce que vous avez entendu par cela? 11 

 MME DIANE DEANS: Tout comme on dit ce matin, 12 

on recevait uniquement des bribes d’informations, des parties du 13 

plan. On a posé une question, je m’en souviens, et puis la 14 

réponse était: «On ne peut pas partager les détails avec vous.» 15 

Mais vous savez, il y a peu de secrets et très peu de 16 

confidentialité dans les immeubles de la Ville. Et à l’époque, 17 

j’estimais que nous avions besoin de davantage d’informations. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Passons à OPB00001646. 19 

Il s’agit des textos entre vous et Amanda Galbraith.  20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Le 12 février. Donc, le 22 

12 février à 10 h 59 du matin. Qui est cette personne? 23 

 MME DIANE DEANS: Elle est la personne 24 

principale à Navigator qui est une entité utilisée par les 25 

services de police d’Ottawa pour assurer des communications. 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Elle vous conseillait 27 

donc sur les communications? 28 
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 MME DIANE DEANS: Elle conseillait le service, 1 

mais moi-même je lui ai parlé. 2 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Le 12 février à 12 h 59, 3 

il s’agit des textos entre vous et Madame Galbraith: 4 

  «J’aurais aimé voir un plan.» «Mais je 5 

vous comprends, je vous entends. Il y a 6 

très peu de confort.» «Et c’est très 7 

peu ici. Joanne Chianello de Radio-8 

Canada m’a envoyé une question: 9 

“Pensez-vous qu’il s’agit d’un plan?” 10 

Mais je n’ai pas répondu à ce texto.» 11 

On sait qu’il y avait de l’insatisfaction en ce qui concerne la 12 

divulgation d’un plan, mais pensiez-vous qu’il n’existait pas de 13 

plan du tout pour mettre fin à l’occupation? 14 

 MME DIANE DEANS: Je savais qu’il y avait des 15 

parties, composantes d’un plan, mais je me préoccupais. Pour moi 16 

il n’y avait pas de plan de A à Z, alors qui pourrait mettre fin 17 

à cet évènement parce qu’il fallait agir. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, d’après ce que 19 

j’ai entendu de votre part tout à l’heure, vous vouliez, dans la 20 

Commission, que le chef de police vous donne davantage 21 

d’informations, mais vous ne l’avez pas demandé forcément que ça 22 

soit fait, vous vouliez travailler en collaboration avec le chef 23 

de police? 24 

 MME DIANE DEANS: Il avait beaucoup à faire, le 25 

fardeau c’était très difficile pour lui, il était critiqué de 26 

toutes parts, de la Commission, du Conseil, du grand public. Il 27 

y avait des critiques qui venaient de partout, partout. Il y 28 
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avait beaucoup qui se passait et je me préoccupais du Chef Sloly 1 

parce que c’était lui, si vous voulez, qui était notre 2 

entraîneur et je ne voulais pas rajouter à son fardeau, à son 3 

niveau d’anxiété. Je voulais venir en aide au Service de police 4 

d’Ottawa. 5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Savez-vous, pendant 6 

cette période, pendant la période pertinente, est-ce que la 7 

Commission a donné des directives au Chef Sloly? 8 

 MME DIANE DEANS: Faudrait que je revoie les 9 

procès-verbaux. Je ne m’en souviens pas précisément. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que la Commission 11 

a adopté ou réadopté des politiques? 12 

 MME DIANE DEANS: En ce qui concerne le convoi? 13 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Oui. 14 

 MME DIANE DEANS: Non, non, je ne peux pas me 15 

rappeler précisément. 16 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Écoutez, je veux voir 17 

comment vous avez compris les outils qui existaient et 18 

également, comment vous avez compris la fonction de 19 

surveillance. Si vous auriez donné une directive au Chef Sloly 20 

pour fournir davantage d’informations et si il ne l’aurait pas 21 

fait, alors est-ce que vous disposiez de certains outils pour le 22 

contraindre de faire ça? 23 

 MME DIANE DEANS: Nous ne sommes pas 24 

l’employeur du Chef de police Sloly. Dans une relation 25 

d’employeur-employé, bien sûr il y a des outils, des outils 26 

assez importants. Par exemple, la possibilité d’une suspension, 27 

mais non, c’était pas ça du tout. Pour moi, il fallait qu’on 28 
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travaille –- il fallait qu’on travaille ensemble. Il fallait 1 

qu’on travaille en collaboration à tous les niveaux en tout 2 

temps pour arriver à un résultat positif, faisable. 3 

 Écoutez, ce n’était pas comme la situation du 4 

G20, on n’a pas eu beaucoup de temps pour se préparer. Mais en 5 

fait, on ne travaillait pas ensemble très bien. C’était une 6 

machine qui avait de la difficulté à fonctionner. Il y avait des 7 

gens avec de très bonnes intentions, travaillaient et 8 

travaillaient fort, mais ce n’était pas un travail d’ensemble et 9 

lorsque les gens ne travaillent pas étroitement, les résultats 10 

ne sont pas les meilleurs. 11 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que vous saviez 12 

que la STO avait une séance d’information à huis clos le 15 13 

février qui comprenait en partie les renseignements? 14 

 MME DIANE DEANS: Oui, j’étais au courant de 15 

cela. 16 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Comment c’est passé? 17 

 MME DIANE DEANS: Je ne peux pas me rappeler 18 

qui aurait demandé cette réunion. 19 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Mais pourquoi est-ce 20 

qu’on n’a pas fourni ce genre de séance d’information 21 

auparavant, un peu plus tôt? 22 

 MME DIANE DEANS: Avec la PPO? 23 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Oui. 24 

 MME DIANE DEANS: Le rôle de la PPO vers la fin 25 

était un rôle de leadership, mais c’était à ce moment-là qu’on 26 

commençait à fournir ce genre d’information. 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Je crois comprendre que 28 
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ce briefing a été annulé parce que le Chef Sloly a démissionné. 1 

 MME DIANE DEANS: Oui. 2 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Avez-vous eu des séances 3 

d’information avec la GRC ou avec la PPO? 4 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’était prévu, mais moi-5 

même j’ai dû quitter. 6 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: ONT0000116 maintenant. 7 

Il s’agit d’un Powerpoint, une présentation en Powerpoint qui a 8 

été préparée par la SPO pour un briefing.  9 

 MME DIANE DEANS: Ça faisait partie des 10 

documents que j’ai vus en préparation de cette audience. 11 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Mais est-ce que vous 12 

l’avez vu antérieurement? 13 

 MME DIANE DEANS: Je ne pense pas. 14 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que cela aurait 15 

pu avoir fait partie de cette séance de breffage annulée le 15? 16 

 MME DIANE DEANS: Oui. 17 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Pouvez-vous nous dire 18 

comment est-ce qu’on est arrivés à la démission du Chef de 19 

police Sloly? 20 

 MME DIANE DEANS: Comme je vous ai dit tout à 21 

l’heure, j’ai décrit, il y avait une anxiété accrue dans la 22 

collectivité et une bonne partie des préoccupations ciblaient le 23 

Chef Sloly. J’ai vérifié souvent auprès du Chef Sloly et c’est 24 

un être humain, il était soumis à une angoisse et à un stress 25 

extrêmement élevé.  26 

 J’avais fait un moment donné des commentaires 27 

comme suit. Je lui ai dit, «Chef Sloly, il y a beaucoup de gens 28 
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ici à Ottawa qui veulent –- voudraient vous voir partir.» Il m’a 1 

surpris avec sa réponse et il a dit tout simplement, «Donnez-moi 2 

un chèque, il faut m’émettre un chèque et je vous quitte. Je 3 

vais partir.» Je ne sais pas –- je n’ai pas compris le contexte 4 

de son commentaire.  5 

 Mais dans les jours qui suivaient, dans la 6 

semaine qui suivait il y avait beaucoup de choses qui se 7 

passaient. Vous avez entendu cela de la part d’autres témoins 8 

qui m’ont précédée. Et c’était que les membres de notre Conseil, 9 

c’est-à-dire les conseillers, songeaient à la possibilité de 10 

demander sa démission dans une motion. Je m’y opposais. D’abord, 11 

ce n’était pas –- il n’incombait pas au Conseil de la Ville de 12 

faire ça.  13 

 Il ne faisait pas partie de la Commission des 14 

services de police et alors, pour moi, ce n’était pas normal de 15 

demander la démission de quelqu’un en pleine action, quand il 16 

exerçait ses fonctions, pour moi c’était une démission 17 

constructive, c’était la même chose.  18 

 Vous savez, le maire a un groupe de conseillers 19 

qui appuient fortement son programme, tout ce qu’il veut et ils 20 

vont voter en faveur sur toute question qu’il propose. C’est la 21 

réalité et je sais qu’aucune motion de cette envergure ne serait 22 

proposée sans avoir obtenu le consentement du maire. 23 

 Alors, j’ai commencé à demander au personnel du 24 

maire, est-ce que cette motion allait être proposée? Et je 25 

savais que le Chef Sloly devait déjà faire face à beaucoup de 26 

problèmes, mais j’estimais que je devrais dire au Chef Sloly si 27 

jamais on proposait une telle motion. 28 
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 Et ensuite, il y avait une sorte d’insurrection 1 

interne, je dirais, il y avait toujours quelques petits 2 

problèmes parmi les rangs, entre les rangs et le Chef Sloly, la 3 

lune de miel pour le Chef Sloly était de très courte durée. Le 4 

Chef Sloly, je ne peux pas parler pour lui, bien sûr, mais 5 

j’estime qu’il n’a jamais pu obtenir l’appui et le soutien de 6 

ses rangs. 7 

 Alors, quand il y a une crise, ça crée une autre 8 

crise, c’est toujours comme ça. Et d’après moi, il n’avait pas 9 

le soutien nécessaire à l’interne. Steven Hoff, qui est un 10 

producteur à Radio-Canada, à CBC, qui m’a dit qu’il y aurait 11 

donc une émission sur le Chef Sloly et son comportement dans 12 

l’émission «Inside Police» et que c’était assez négatif. Et ça 13 

me perturbait, ça me perturbait parce que la Commission est en 14 

fait l’organe de surveillance de la police, des services 15 

policiers. 16 

 Il y avait des fois questions d’harcèlement 17 

sexuel et autres problèmes. Donc, j’ai pris ça très au sérieux 18 

lorsqu’il y avait des plaintes de ce genre contre notre chef de 19 

police. Et puis auprès des gens, c’était un tyran, il est très 20 

difficile. Ce genre de plaintes, d’accusations, venaient des 21 

rangs. Alors, il y avait quelque chose qui se passait au sein 22 

des services policiers d’Ottawa. 23 

 Je n’ai pas demandé beaucoup de détails, mais on 24 

sait que Trish Ferguson avait dû être rendue chez elle, avait 25 

été envoyée chez elle pendant quatre jours parce qu’il y avait 26 

des problèmes et il m’a dit que le commandant pour ces 27 

incidences a été changé à plusieurs reprises pendant cette 28 
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crise.  1 

 Donc, au sein de la SPO, et c’était pas connu du 2 

public, mais dans la SPO il y avait une insurrection et avec une 3 

intention d’utiliser cette crise pour miner le chef. Et c’était 4 

mon évaluation de ce que je voyais dans cette situation. 5 

 Et donc, la CBC m’avait dit que cet article 6 

serait présenté dans quelques heures. Alors, c’était en soirée 7 

du 14. Alors, j’appelais le Chef Sloly vers 9 h 30 le soir, je 8 

lui ai demandé, je lui ai parlé un peu de s’il connaissait que 9 

la CBC allait passer un (inaudible 02:35:20) et je lui ai dit, 10 

«Chef Sloly, quand je vous ai parlé la semaine passée, vous 11 

m’avez dit que si on vous donne un chèque que vous quitterez et 12 

je voulais tout simplement vous demander, est-ce que c’était 13 

vraiment ce que vous vouliez ou pas ou si vous voulez rester?» 14 

Et Chef Sloly m’a dit, il m’a dit, «Écoutez, je suis le chef de 15 

police.»  16 

 Il s’est donné cœur et âme dans cette opération, 17 

il a travaillé très fort. On est là presque, on va régler la 18 

situation, il voulait rester là jusqu’à la fin et qu’il n’allait 19 

nulle part. Et j’ai dit, «Parfait, Chef, je voulais juste 20 

vérifier parce que ça va être un trajet quand même assez 21 

houleux.» Et je l’ai quitté et j’ai dit, «Pensez-y et si vous 22 

changez d’avis, dites-le-moi.» Et le lendemain, vers 8 h 30, il 23 

m’appelait, il me dit, «J’aimerais quitter.» 24 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Merci. Avant sa 25 

démission, est-ce que quelqu’un vous appelait pour suggérer que 26 

vous le poussiez un peu pour démissionner? 27 

 MME DIANE DEANS: Non, j’avais entendu toutes 28 
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les rumeurs et que les conseils au Conseil voulaient s’en 1 

défaire et s’ingérer, mais non, pas directement. 2 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et je comprends, si je 3 

regarde votre déclaration de témoin, que la Commission a eu des 4 

discussions quant à son leadership. Est-ce que la Commission 5 

savait si elle avait l’autorité de le retirer? 6 

 MME DIANE DEANS: Oui parce qu’à la lumière de 7 

ce que la CBC a montré, la Commission pensait qu’il fallait 8 

comprendre c’était quoi les solutions de rechange et les 9 

attentes et quelle serait la meilleure voie à suivre pour la 10 

Commission. Alors, oui, oui. 11 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et vous avez conclu que 12 

vous n’aviez pas cette autorité? 13 

 MME DIANE DEANS: Ils avaient conclu qu’on 14 

n’avait pas l’autorité de retirer, de renvoyer le chef et on a 15 

conclu –- on avait l’autorité de suspendre le chef. 16 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Est-ce que j’ai raison 17 

de dire que les préoccupations quant à son leadership ç’avait à 18 

voir avec, bon, ce que vous avez dit, qu’il y avait des conflits 19 

dans les rangs et ce genre de choses? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. C’était lié aux 21 

allégations que la CBC allait dévoiler. 22 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Dans vos interactions 23 

personnelles avec Chef Sloly, est-ce que vous vous êtes 24 

interrogée sur sa capacité de leadership? 25 

 MME DIANE DEANS: Mes interactions personnelles 26 

ou comme présidente? 27 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Comme présidente de la 28 
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Commission, oui. 1 

 MME DIANE DEANS: Il y a eu des occasions. Il y 2 

a eu deux points qui ont été soulevés concernant le rendement de 3 

Chef Sloly qui a été référé à l’OCPC pour un suivi et je ne 4 

crois pas que ç’a été traité. Il y avait une plainte anonyme et 5 

l’autre c’était une plainte formulée par un inspecteur à la SPO. 6 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Mais dans ma question –- 7 

dans vos interactions avec lui, dans votre rôle de présidente, 8 

est-ce qu’il y avait quelque chose dans vos communications avec 9 

lui qui vous avait préoccupée? 10 

 MME DIANE DEANS: Le Chef Sloly est une 11 

personne très passionnée et il était en train de subir 12 

énormément de pression. Et j’ai vu l’émotion qu’il avait, je 13 

savais qu’il pouvait s’emballer et quand j’ai vu les faits 14 

saillants de ce récit de la CBC, il n’a pas nié qu’il avait 15 

haussé le ton et que peut-être il a agi de façon qu’il aurait 16 

préféré ne pas agir ainsi. Mais dans sa défense c’était 17 

énormément de stress à tous les niveaux. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et le plan pour mettre 19 

fin à la protestation, est-ce que la Commission a perdu 20 

confiance en lui? 21 

 MME DIANE DEANS: La Commission n’a jamais dit 22 

qu’ils avaient perdu confiance dans le Chef Sloly, je ne crois 23 

pas que la Commission avait perdu confiance et comme présidente 24 

de Commission je l’avais déclaré publiquement que je l’appuyais. 25 

Je l’ai fait intentionnellement, volontairement, j’appuyais le 26 

chef, je n’étais pas d’accord avec mes collègues au Conseil 27 

municipal qui s’ingéraient.  28 
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 Je sais qu’il y a beaucoup de questions qui 1 

étaient soulevées et je croyais qu’il y aurait un moment, après 2 

la fin de cet incident, de faire un bilan grâce auquel on 3 

pourrait peser tout ce qui s’était produit et apprendre quelque 4 

chose et faire des changements si nécessaire, mais en pleine 5 

crise, à mon avis, c’était pas le moment de s’interroger sur les 6 

gestes de notre chef. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Cette rencontre du 15 8 

février, une fois que sa démission avait été annoncée, il y a eu 9 

un breffage de la SPO. Êtes-vous d’accord que lors de cette 10 

rencontre il était clair pour la Commission que la SPO, que la 11 

machine était bien rodée et que tout allait se terminer? 12 

 MME DIANE DEANS: C’était clair que les choses 13 

s’amélioraient. Je ne peux pas vous dire que je comprenais, je 14 

ne savais pas que la fin était comme ça, imminente. 15 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Savez-vous ce qui a mené 16 

à cela? 17 

 MME DIANE DEANS: Vous savez, j’ai réfléchi là-18 

dessus tellement de fois depuis. Je crois sincèrement que le 19 

fait d’intégrer la PPO et la GRC dans le centre de commandement 20 

et de leur donner un plus grand rôle afin d’élaborer un plan, 21 

que ça c’était important parce que je ne crois pas que la SPO 22 

avait les compétences à l’interne du Service pour vraiment 23 

élaborer un plan comme ça, je crois qu’ils n’avaient pas 24 

l’expérience. 25 

 Alors, je crois que le fait d’avoir ces forces 26 

policières autres et l’intégration, parce que là on commence à 27 

voir, on voit comment le plan est élaboré. À mesure qu’ils 28 
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s’intégraient et comme ils s’intégraient et à mesure il y avait 1 

plus de ressources et c’était toujours comme ça, on n’allait 2 

jamais mettre fin à tout ça avec un plan clair et avec les 3 

ressources que le Chef Sloly avait. Il avait dit très tôt dans 4 

le processus qu’il avait besoin de ces ressources. 5 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Il reste peu de temps, 6 

alors je vais aller assez rapidement. On peut passer à 7 

l’OTT8842. C’est la version préliminaire de lettre que j’ai –- 8 

dont j’ai discuté avec Monsieur Arpin l’autre jour, qu’il avait 9 

rédigée au nom du maire pour expliquer leur perception de ce qui 10 

s’était passé le 16 février et votre décision de signer un 11 

contrat avec Monsieur Torigian pour remplacer l’ancien Chef 12 

Sloly. 13 

 Alors, si on va en haut de page 2, c’est la 14 

section qui m’intéresse le plus. Un peu plus haut. Oui, c’est 15 

ça, entre les deux. Il est indiqué que: 16 

  «Aucun vote a été pris et aucune 17 

autorité déléguée pour permettre au 18 

président de finaliser un arrangement. 19 

Les membres de la Commission croyaient 20 

qu’ils avaient mandaté à la présidente 21 

d’essayer de trouver un nouveau chef. 22 

Mais les membres de la Commission ont 23 

insisté sur le fait que la présidente 24 

n'a pas cherché une autorisation de 25 

déléguer pour exécuter le contrat pour 26 

un nouveau chef.» 27 

Et Monsieur Arpin m’a dit que ces renseignements ont été 28 
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transmis par certains de vos membres de la Commission. Qu’en 1 

pensez-vous? 2 

 MME DIANE DEANS: C’est tout à fait faux. 3 

Monsieur Arpin ne m’a pas demandé quoi que ce soit à ce sujet. 4 

Il y a un procès-verbal à huis clos que l’autorité m’a été 5 

déléguée de façon unanime et Monsieur Arpin, en discutant de 6 

ceci avec les membres de la Commission, les mettait en conflit 7 

du Code de conduite parce que c’était des renseignements à huis 8 

clos, donc à ne pas partager.  9 

 Donc, déjà, c’est erroné, il n’aurait pas dû leur 10 

poser des questions à propos de cette réunion à huis clos et si 11 

un membre de la Commission -- il aurait peut-être fallu demander 12 

qui, si un membre de la Commission a donné ces renseignements, 13 

je vous dirais que c’était probablement un membre de la 14 

Commission qui n’a pas beaucoup d’expérience en gouvernance et 15 

n’avait peut-être pas compris cette idée d’autorisation 16 

déléguée. Mais ç’a été un vote unanime de la part de la 17 

Commission. 18 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Monsieur Arpin, lors de 19 

son témoignage, et vous dites que vous avez dit au maire le 20 

matin du 16 février que vous ne signeriez pas le contrat avec le 21 

nouveau chef sans qu’il ne l’approuve et vous l’avez fait quand 22 

même plus tard cette journée-là et c’est à ce moment-là qu’il a 23 

perdu confiance en vous. Avez-vous dit au maire ce matin-là que 24 

vous ne signeriez pas sans son approbation? 25 

 MME DIANE DEANS: Non. 26 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Qu’avez-vous dit au 27 

maire? 28 
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 MME DIANE DEANS: J’ai eu une conversation avec 1 

le maire et je lui ai dit que la Commission avait pris une 2 

décision d’engager un nouveau chef, Matt Torigian, et que je 3 

signerais un contrat cet après-midi-là et le maire a exprimé ses 4 

préoccupations, je crois parce qu’il n’avait pas pleinement 5 

compris toutes les questions internes dont la Commission était 6 

au courant. Mais c’est le maire de la Ville et j’ai donné ces 7 

renseignements à l’avance par respect pour le bureau du maire 8 

avant l’annonce. 9 

 Et j’ai dit au maire, «Si vous êtes en train de 10 

me dire de ne pas signer ce contrat, et bien, j’irai revoir la 11 

Commission.» Mais la Commission avait pris sa décision, c’était 12 

fait. Et j’ai dit, «Si vous me dites de ne pas signer le 13 

contrat, je retournerai à la Commission.» Mais le maire s’est 14 

arrêté et ne m’a pas dit cette directive. Donc, on a procédé. 15 

 Et ensuite, le maire a été sur le téléphone avec 16 

mes collègues qui m’ont dit à leur tour qu’il, le maire, leur 17 

avait demandé de me démettre de mes fonctions à la Commission et 18 

vous avez entendu du témoignage au cours des derniers jours que 19 

lorsque je posais des questions à propos de la –- le Conseil qui 20 

pourrait démettre le Chef Sloly de ses fonctions. Ils essayaient 21 

aussi de me démettre de mes fonctions.  22 

 Je leur ai posé des questions, ils ont dit qu’ils 23 

n’en savaient rien, mais rien ne passe devant le Conseil sans le 24 

consentement du maire et sa connaissance et son consentement et 25 

c’est clair pour moi que c’était ça qui se déroulait. Dès que 26 

j’ai quitté la pièce, les appels ont commencé à mettre en place 27 

les votes pour me démettre et un membre des médias –- et je sais 28 
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que c’est du ouï-dire -– mais un membre des médias que je 1 

respecte m’a dit que c’était le bureau du maire qui avait fait 2 

cette fuite à propos de l’engagement, l’embauche de Matt 3 

Torigian.  4 

 Et le fait d’avoir transmis ces renseignements, 5 

le problème c’est que ça crée un faux récit à propos de 6 

l’embauche d’un nouveau chef. Ils semblaient dire au public 7 

qu’on avait abandonné notre procédure, qu’on n’est pas passés 8 

par le processus normal. Et c’était une embauche à court terme 9 

pour renforcer le commandement principal. Normalement, ils ont 10 

deux adjoints, un chef et un PDG. On avait un nouveau –- un de 11 

nos adjoints avait été suspendu, notre chef venait de 12 

démissionner, on était réduits à ça au milieu de la pire crise. 13 

 Alors, il y avait plusieurs choses prises en 14 

considération par la Commission pour dire que c’était dans les 15 

meilleurs intérêts de tous, c’était pour renforcer le 16 

commandement supérieur et aussi c’était pour protéger Monsieur 17 

Bell parce que toute personne qui allait assumer ce rôle, si 18 

c’était pas résolu rapidement et de façon positive, cette 19 

personne allait recevoir des critiques et je me serais attendue 20 

à ce que lui serait -– moi je m’attendais à ce qu’il soit notre 21 

prochain chef et je voulais pas l’endommager ou lui causer des 22 

torts avec ce processus. 23 

 Et très honnêtement, on voulait plus de 24 

connaissances dans ce type de problème qu’on avait à l’interne 25 

du SPO à ce moment-là et ce sont ces trois raisons donc: il faut 26 

renforcer le commandement supérieur; aller chercher plus d’aide 27 

des bonnes personnes; et il faut protéger Monsieur Bell. Et 28 
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c’est pour cette raison qu’on s’est dit qu’engager quelqu’un de 1 

façon intérimaire, de l’extérieur du service était une chose 2 

sensée et sauf le respect du maire, je crois que la Commission 3 

et la présidente de la Commission étaient en meilleure position 4 

pour faire ces calculs que le maire et arriver à cette 5 

conclusion.  6 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Merci. Si j’ai bien 7 

compris, votre adjointe a enregistré cette conversation avec le 8 

maire? 9 

 MME DIANE DEANS: Oui. 10 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et cet enregistrement a 11 

été divulgué aux avocats ce matin. 12 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Je m’excuse, j’ai une 13 

préoccupation. On a reçu une copie de cet enregistrement audio 14 

il y a peut-être 13 minutes avant le début de l’audience et j’ai 15 

été étonné qu’on ne l’avait pas divulgué auparavant. La 16 

Commission des services policiers d’Ottawa avait divulgué 17 

plusieurs autres documents, ils étaient très pertinents, d’après 18 

eux, et ça n’avait pas été posé comme question à Monsieur le 19 

maire hier.  20 

 Alors, ce qui me préoccupe, l’intégrité du 21 

processus lorsqu’on reçoit ce genre de chose dix minutes avant 22 

qu’un témoin ne comparaisse. Moi j’ai besoin d’avoir des 23 

instructions à ce sujet, j’ai pas eu la possibilité de le faire 24 

et je crois que ce qui m’inquiète c’est qu’est-ce qu’on n’a pas 25 

encore divulgué? Qu’est-ce qui va arriver après que les témoins 26 

aient comparu? Ce n’est pas juste envers Monsieur le maire 27 

Watson et envers le processus, honnêtement, d’avoir ce genre 28 
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d’enregistrement qui soit soulevé à peine dix minutes avant le 1 

témoignage du témoin. 2 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Bien, merci de vos 3 

commentaires. Premièrement, comme vous avez noté, vous l’avez 4 

reçu peut-être deux minutes après la Commission, alors ce n’est 5 

pas une question pour la Commission, c’est plus une affaire de 6 

documentation qui arrive. Je pense que ç’a été expliqué pourquoi 7 

ça n’a pas été présenté, mais on pourrait l’explorer plus avant. 8 

 Évidemment, la Commission partage cette 9 

préoccupation quant à l’équité, quant à ce processus et s’il y a 10 

de telles questions, je vais les entendre, que ce soit 11 

nécessaire ou non. En ce moment, je ne le sais pas et vous non 12 

plus parce que vous n’avez pas encore reçu d’instructions. 13 

 Alors, je propose que nous allions un peu plus 14 

loin pour voir pourquoi ça n’a pas été présenté en preuve pour 15 

que ce soit clair pour les dossiers. Une fois que vous aurez vos 16 

instructions, on pourra voir quoi faire. 17 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Oui, c’est bon, Monsieur 18 

le Commissaire. Alors, je serai la première personne à contre-19 

interroger alors, j’aimerais l’avoir avant. Et je ne voulais pas 20 

dire que la Commission ne l’avait pas divulgué, j’apprécie que 21 

vous venez de l’obtenir aussi. Ma préoccupation --- 22 

 COMMISSAIRE ROULEAU: C’est clair et je 23 

voulais le dire simplement. Je crois que ç’a été très clairement 24 

dit dans ma première déclaration, c’est que nous avons peu de 25 

temps et c’est le cas de toutes les parties, mais on va 26 

commencer pourquoi ç’a été retardé, c’est important que ce soit 27 

clair et enregistré. Si ça peut vous réconforter, vous n’êtes 28 
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pas le premier à faire votre contre-interrogatoire. Alors, vous 1 

aurez l’occasion d’avoir un peu plus de temps.  2 

 Mais soyez assuré, la Commission est préoccupée 3 

parce qu’on veut être juste et ne sachant pas ce qui se trouve 4 

dans cet enregistrement audio, moi non plus, moi je ne peux pas 5 

en dire plus. Allez-y. 6 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Merci Monsieur le 7 

Commissaire. Je crois que le Commissaire vient de nous dire la 8 

question. Alors, pourquoi c’est ce matin? 9 

 MME DIANE DEANS: Eh bien, lorsque j’ai donné 10 

la documentation à la Commission, j’ai peut-être des problèmes 11 

technologiques, j’ai peut-être de la difficulté à le faire 12 

passer de mon téléphone à mes différents appareils. Alors, j’ai 13 

donné mes appareils à la Ville pour qu’ils prennent ce qu’ils 14 

voulaient de mes appareils. 15 

 Et hier, lorsque j’écoutais le témoignage du 16 

maire à ce sujet, parce que d’après moi, c’était pas très juste, 17 

c’était pas très précis, alors j’ai envoyé un message à mon 18 

ancienne adjointe qui est actuellement en congé et je leur ai 19 

dit, «Est-ce qu’ils ont reçu ce document?» Elle a dit, «Non 20 

parce que c’était sur mon téléphone et pas votre téléphone.» 21 

 Et donc, le Maire Watson est au courant de 22 

l’existence de cet enregistrement parce que je l’avais partagé 23 

avec le Commissaire de l’intégrité citoyenne. Alors, j’ai envoyé 24 

un message à ce commissaire hier et j’ai demandé si elle avait 25 

encore cet enregistrement et elle l’avait et elle me l’a envoyé. 26 

Donc, je l’ai divulgué ce matin, je vous l’ai divulgué ce matin. 27 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Bon, je crois que c’est 28 
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utile pour ce qui est de vos instructions et pour le processus 1 

et pour la question de la justesse ou de l’équité, on pourra 2 

s’en occuper après la pause du diner. 3 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Monsieur le Commissaire, 4 

est-ce que je peux dire pour le dossier que le document, donc 5 

c’est POE.OPB00000001. Il me reste deux petites questions avant 6 

de terminer. 7 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Et il va falloir que ce 8 

soit très rapide. 9 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, rapidement. Vous 10 

étiez présidente de la Commission une journée après la démission 11 

de --- 12 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Objection? 13 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Ma seule préoccupation 14 

c’est que maintenant que nous lui avons donné un numéro et que 15 

c’est maintenant une pièce et si j’ai bien compris la règle, je 16 

demanderais qu’on n’en fasse pas une pièce en ce moment, on 17 

pourrait attendre les instructions. 18 

 (PERSONNE NON IDENTIFIÉE): Monsieur Migicovsky 19 

a raison. Normalement, lorsqu’on se réfère à l’identification ça 20 

devient une pièce, mais dans ce cas-ci, où il pourrait y avoir 21 

des objections et que vous n’avez pas encore tranché sur 22 

l’admissibilité, je crois que mon collègue le lisait simplement 23 

pour les avocats dans la pièce et ça ne sera pas annoté comme 24 

pièce avant de traiter de son admissibilité après le diner. 25 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Donc, dans cette 26 

journée, est-ce qu’il y a eu des changements? 27 

 MME DIANE DEANS: Oui, on a vu beaucoup plus de 28 
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détails quant au plan. 1 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Et est-ce que la 2 

Commission a songé à faire une demande en vertu de la section 3 

9(5), l’article 9(5) de la Loi sur les services policiers, il 4 

peut y avoir une demande de la part de la Commission pour 5 

demander, la PPO peut leur offrir une assistance? 6 

 MME DIANE DEANS: Je me souviens plus. 7 

 ME JEAN-SIMON SCHOENOLZ: Alors, c’était mes 8 

questions. Merci beaucoup. 9 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, il nous reste un 10 

petit peu plus de temps, la première personne pour le contre-11 

interrogatoire je crois que c’est l’avocat pour l’ancien chef, 12 

Monsieur Sloly.13 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME REBECCA JONES: 14 

 ME REBECCA JONES : Bonjour, Conseillère Deans. 15 

Je suis Rebecca Jones, je fais partie de l’équipe pour le Chef 16 

Sloly. 17 

 Je ne pourrai pas compléter mon interrogatoire 18 

avant la pause du diner, mais on pourrait peut-être commencer et 19 

ensuite on y reviendra, suite au diner. Alors, je vais commencer 20 

avec l’embauche du Chef Sloly par la Commission. 21 

 Conseillère Deans, après votre nomination en 22 

janvier 2019, ou une fois que vous avez été nommée, vous avez 23 

nommé le nouveau chef? 24 

 MME DIANE DEANS: Oui. 25 

 ME REBECCA JONES: Et le chef a été recruté, on 26 

lui a demandé de faire une demande pour ce poste? 27 

 MME DIANE DEANS: Oui. 28 
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 ME REBECCA JONES: Et il avait été chef adjoint 1 

à Toronto pendant plusieurs années? 2 

 MME DIANE DEANS: Oui. 3 

 ME REBECCA JONES: Et il était connu comme un 4 

leader des chefs sur le plan national à ce moment-là? 5 

 MME DIANE DEANS: Oui. 6 

 ME REBECCA JONES: Et une des raisons qu’il 7 

était connu c’est parce qu’il avait une approche progressive 8 

basée sur la communauté, n’est-ce pas? 9 

 MME DIANE DEANS: Oui. 10 

 ME REBECCA JONES: Et c’est exactement ce que 11 

voulait la Commission? 12 

 MME DIANE DEANS: C’est correct, c’est juste. 13 

 ME REBECCA JONES: Et à l’époque où le Chef 14 

Sloly a été engagé, la SPO avait beaucoup de défis à relever? 15 

 MME DIANE DEANS: Oui. 16 

 ME REBECCA JONES: Et ils avaient à la fois dans 17 

leurs relations avec la communauté et plus particulièrement, les 18 

membres racialisés de la communauté? 19 

 MME DIANE DEANS: Oui. 20 

 ME REBECCA JONES: Et la Commission avait aussi 21 

des défis à relever à l’interne dans les services policiers? 22 

 MME DIANE DEANS: Oui. 23 

 ME REBECCA JONES: Et il y avait eu des 24 

vérifications faites sur ce sujet dans les services policiers, 25 

n’est-ce pas? 26 

 MME DIANE DEANS: Oui. 27 

 ME REBECCA JONES: Et il y avait –- le moral 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 81 DEANS 
  Ct-int. (Jones) 
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

était au plus bas? 1 

 MME DIANE DEANS: Oui. 2 

 ME REBECCA JONES: Et le moral était au plus bas 3 

parmi les membres racialisés du service de police en 4 

particulier, n’est-ce pas? 5 

 MME DIANE DEANS: Oui. 6 

 ME REBECCA JONES: Et lorsque le Chef Sloly est 7 

arrivé en ville, on lui a donné un mandat de changement, n’est-8 

ce pas? 9 

 MME DIANE DEANS: Oui. 10 

 ME REBECCA JONES: Et c’est pas tout le monde 11 

qui était satisfait de cela? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui. 13 

 ME REBECCA JONES: Et vous en avez parlé? 14 

 MME DIANE DEANS: Oui. 15 

 ME REBECCA JONES: Et l’Association des 16 

policiers n’était pas ravie de cette situation? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui. 18 

 ME REBECCA JONES: Donc, vous êtes d’accord avec 19 

moi. Donc, c’était pas leur candidat préféré? 20 

 MME DIANE DEANS: Eh bien, je ne pense pas, 21 

mais j’ai l’impression que l’Association des policiers aurait 22 

mieux aimé changer leur propre candidat, je ne crois pas qu’ils 23 

étaient –- ils auraient peut-être pas aimé notre deuxième choix 24 

non plus, d’après des messages qui m’ont été envoyés et je ne 25 

sais pas si –- qu’est-ce qu’ils savaient du Chef Sloly, mais je 26 

peux vous dire que la lune de miel a été de courte durée. 27 

 ME REBECCA JONES: L’une des raisons pour 28 
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lesquelles la lune de miel elle était brève c’est parce que le 1 

Chef Sloly a publié une opinion après que la police ait arrêté 2 

un noir qui était à motocyclette? 3 

 Vous n’êtes pas en désaccord avec moi que 4 

l’Association, le chef de l’Association a dit que c’était un 5 

failli de leadership, il avait failli au test de leadership en 6 

soulevant cette question en public? 7 

 MME DIANE DEANS: Oui. 8 

 ME REBECCA JONES: Et c’était la situation à 9 

laquelle faisait face le chef avant l’arrivée du convoi. Est-ce 10 

exact? 11 

 MME DIANE DEANS: Oui. 12 

 ME REBECCA JONES: Et vous avez parlé du Chef 13 

Sloly et de son chef adjoint et du breffage qu’ils ont donné à 14 

la Commission avant l’arrivé du convoi le 26 janvier. Et vous 15 

avez déclaré qu’il est important de reconnaître le droit de 16 

protester, c’est très important de le faire parce qu’Ottawa 17 

était la région de la capitale nationale? 18 

 MME DIANE DEANS: Oui et je crois aussi au 19 

droit à la protestation, j’ai même participé à des protestations 20 

moi-même. 21 

 ME REBECCA JONES: Et les citoyens d’Ottawa 22 

respectent hautement le droit de protester. Donc, vous avez 23 

parlé des priorités que vous aviez par rapport à cette 24 

protestation, de même que celles du SPO, elles étaient communes. 25 

Et ces priorités étaient d’offrir un espace pour que cette 26 

protestation puisse se dérouler et de protéger le droit à la 27 

protestation et de s’assurer que cette protestation ne causerait 28 
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pas aucune perte de vie ou aucun dégât grave. Et c’est bel et 1 

bien ce qui s’est passé? 2 

 MME DIANE DEANS: Oui. 3 

 ME REBECCA JONES: Vous avez également témoigné 4 

sur l’information que vous aviez de disponible provenant du Chef 5 

Sloly. On a parlé beaucoup du Chef Sloly ce matin, n’est-ce pas? 6 

 MME DIANE DEANS: Oui, en effet. 7 

 ME REBECCA JONES: Et le Chef Sloly ne 8 

fonctionnait pas seul? 9 

 MME DIANE DEANS: Qu’est-ce que vous entendez? 10 

 ME REBECCA JONES: Bien, il avait une équipe de 11 

commandement? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui, oui. 13 

 ME REBECCA JONES: Et le chef par intérim 14 

Ferguson était responsable des opérations, vous le savez? 15 

 MME DIANE DEANS: Oui. 16 

 ME REBECCA JONES: Et le chef par intérim 17 

Ferguson -- et le chef adjoint Bell était responsable des 18 

renseignements. Donc, c’est une équipe qui était dirigée par le 19 

chef.  20 

 Maintenant vous avez parlé de l’information que 21 

vous avez reçue et l’avocat de la Commission vous a montré 22 

l’exemple d’un rapport de situation. Vous vous en souvenez? Et 23 

ce rapport de situation faisait référence au fait que certaines 24 

personnes disaient qu’elles n’allaient pas quitter Ottawa 25 

jusqu’à ce qu’on satisfasse leurs revendications. 26 

 Votre attente, toutefois, pour le Chef Sloly, 27 

pour STO, pour le chef adjoint Bell était qu’il tiendraient 28 
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compte de tous les renseignements reçus. Et vous n’avez pas 1 

accès à tous ces renseignements, vous dépendez d’eux pour cela? 2 

 MME DIANE DEANS: Je n’ai pas accès à aucun des 3 

renseignements. 4 

 ME REBECCA JONES: Bien, laissez-moi vous poser 5 

une question parce qu’on a beaucoup (inaudible 03:07:17) ça 6 

aujourd’hui. Dans votre rôle de commissaire, en tant que 7 

présidente du Conseil, vous avez dit que vous n’aviez pas reçu 8 

les rapports –- des renseignements du SPO dans le passé non 9 

plus? 10 

 MME DIANE DEANS: Exact. 11 

 ME REBECCA JONES: Et la raison c’est parce que 12 

les rapports des renseignements sont extrêmement confidentiels. 13 

Et si on regarde les rapports que nous avons reçus (inaudible 14 

03:07:41) on verra que sur chaque page des rapports de la PPO 15 

ils disent que l’information n’est pas être partagée. Est-ce 16 

exact? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui. Ça fait du sens. 18 

 ME REBECCA JONES: Lorsqu’on parle des rapports 19 

de renseignements que vous aviez pas vus, vous dites que vous 20 

avez défendu le Chef Sloly et que ça c’était normal. Et vous 21 

saviez également, basée sur votre propre expérience, que ces 22 

rapports de renseignements ils sont pas donnés à la Commission? 23 

 MME DIANE DEANS: Exact. Je crois qu’on 24 

dépendait du Chef Sloly pour nous offrir cette information. 25 

 ME REBECCA JONES: L’information qu’il pouvait 26 

vous offrir légalement, opérationnellement. Si on pouvait 27 

afficher un document, OPP1024? On fait référence au projet 28 
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Hendon. Et si vous allez au bas de la page, vous verrez la 1 

référence à la règle des tiers, c’est une règle à l’effet que si 2 

une agence de renseignements partage de l’information avec une 3 

autre, cette agence ne doit pas la partager à l’extérieur du 4 

service policier. 5 

 Si on va à la page 4. Si vous déroulez davantage, 6 

un petit peu plus, voilà. Le dernier paragraphe: 7 

  «Bien que l’intention était avouée de 8 

certains participants au convoi est de 9 

rester sur la colline parlementaire 10 

jusqu’à le gouvernement enlève toutes 11 

les restrictions sur la COVID-19, cet 12 

objectif serait irréaliste à long 13 

terme.» 14 

 MME DIANE DEANS: «… jusqu’à ce que le 15 

gouvernement abandonne toutes les restrictions sur la COVID.» 16 

Oui. 17 

 ME REBECCA JONES: Mais même un petit nombre de 18 

gens qui seraient demeurés auraient pu causer beaucoup de 19 

perturbations? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME REBECCA JONES: Et ça c’est l’information que 22 

vous avez obtenue du Service de police d’Ottawa. L’attente 23 

c’était que les gens quitteraient, mais il pourrait y avoir des 24 

gens qui resteraient? 25 

 MME DIANE DEANS: C’était l’information que 26 

nous recevions. 27 

 ME REBECCA JONES: Donc, vous êtes d’accord avec 28 
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moi? 1 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas jusqu’à quel 2 

point j’ai vraiment compris ce qu’on entendait lorsqu’on nous a 3 

dit que certaines personnes resteraient, je suppose qu’il y a 4 

toujours des gens qui restent plus tard que les autres.  5 

 ME REBECCA JONES: Bien, nous avons entendu dire 6 

qu’Ottawa, enfin, une centaine de manifestations par année, donc 7 

c’est assez normal que des gens restent après une manifestation? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui, peuvent apprécier ce 9 

qu’Ottawa peut leur offrir et non pas pour nécessairement 10 

continuer la manifestation. 11 

 ME REBECCA JONES: Oui, mais il y en a parfois 12 

qui restent pour continuer à protester. 13 

 MME DIANE DEANS: Oui, je suppose que oui. 14 

 ME REBECCA JONES: Alors, cette information à 15 

l’effet que l’objectif de rester était irréaliste, c’est le 16 

genre d’information que vous attendriez à ce que la SPO 17 

recueille avec tous les autres renseignements qu’ils ont reçus 18 

et qu’ils pourraient partager ensuite leur évaluation avec le 19 

Conseil –- avec la Commission, pardon? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME REBECCA JONES: Monsieur le Commissaire, je 22 

ne sais pas exactement quel est le moment, mais c’est peut-être 23 

le moment de prendre la pause? 24 

 COMMISSAIRE ROULEAU: C’est un petit peu tôt, 25 

mais oui, si c’est un bon moment pour vous. On prendra la pause 26 

repas puis on reviendra à 14 heures. 27 

 ME REBECCA JONES: Merci. 28 
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 LA GREFFIÈRE: La Commission est levée. 1 

--- L’audience est suspendue à 12 h 57 2 

--- L’audience est reprise à 14 h 01 3 

 LA GREFFIÈRE: À l’ordre. La Commission 4 

recommence. 5 

--- MME DIANE DEANS, reprise: 6 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME REBECCA JONES (suite): 7 

 ME REBECCA JONES: Et maintenant, Conseillère 8 

Deans, je vais porter la planification, on en a parlé beaucoup 9 

ce matin, on a parlé du plan. 10 

 Vous avez témoigné qu’il y a toujours des 11 

tensions entre la police et la Commission des services de police 12 

en ce qui concerne le partage des détails des plans 13 

opérationnels. Avant la pause nous avons parlé de la nature 14 

délicate des renseignements et puis qu’il y a bien sûr une 15 

sensibilité tout aussi grande en ce qui concerne le partage des 16 

plans opérationnels, n’est-ce pas? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui. 18 

 ME REBECCA JONES: L’information concernant les 19 

opérations policières sont considérées comme étant très, très 20 

confidentielles pour des raisons de sécurité, y compris la 21 

sécurité des agents. Et en tant que chef de police, la sécurité 22 

des policiers est de la plus grande importance. Comme tout le 23 

cas des rapports des renseignements, c’était pas la pratique de 24 

la Commission de demander de l’information sur la planification 25 

opérationnelle avant le convoi, n’est-ce pas? 26 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas qu’on a 27 

demandé de l’information sur les plans opérationnels, on a posé 28 
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des questions sur les enjeux opérationnels en fonction de ce 1 

qu’on comprenait, des limites imposées par la loi. 2 

 ME REBECCA JONES: D’accord. Donc, avant le 3 

convoi, vous vouliez de l’information de nature très générale, 4 

mais vous ne demandiez pas, par exemple, les plans tactiques? 5 

 MME DIANE DEANS: Non. 6 

 ME REBECCA JONES: Vous êtes d’accord avec moi? 7 

 MME DIANE DEANS: Je suis d’accord. 8 

 ME REBECCA JONES: Mais ici, avec le convoi, 9 

tout le monde était sous d’énormes pressions? 10 

 MME DIANE DEANS: Tout à fait. 11 

 ME REBECCA JONES: Vous étiez également sous 12 

pression? 13 

 MME DIANE DEANS: Oui. 14 

 ME REBECCA JONES: Tout comme le Chef Sloly. Et 15 

vous et la Commission avez demandé de plus en plus 16 

d’informations sur les plans opérationnels, exact? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui. 18 

 ME REBECCA JONES: Vous serez d’accord avec moi 19 

que c’était une situation extrêmement volatile avec le convoi? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME REBECCA JONES: Il y avait des menaces, vous 22 

en avez témoigné ce matin, des témoins –- envers les membres de 23 

la Commission, envers le Chef Sloly, des menaces dirigées contre 24 

le maire? 25 

 MME DIANE DEANS: Oui, oui. 26 

 ME REBECCA JONES: Vous avez également témoigné 27 

ce matin à propos de fuites d’informations délicates provenant 28 
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de la Commission? 1 

 MME DIANE DEANS: Oui. 2 

 ME REBECCA JONES: Donc, il y avait des fuites 3 

de la Commission dans le passé? 4 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’est vrai. 5 

 ME REBECCA JONES: Et l’avocat vous a également 6 

–- de la Commission vous a montré une lettre d’un membre de la 7 

Commission, Monsieur Swaita, qui demandait plus d’informations 8 

sur la planification? Vous pouvez dire «oui». 9 

 MME DIANE DEANS: Oui. Désolée. 10 

 ME REBECCA JONES: Et Monsieur Swaita, quelques 11 

semaines plus tard, a quitté la Commission, n’est-ce pas? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui. 13 

 ME REBECCA JONES: Il a quitté la Commission 14 

après que des preuves ont émergé qu’il avait participé aux 15 

protestations du Convoi pour la liberté à deux reprises? 16 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas c’est pourquoi 17 

qu’il a quitté la Commission. Mon impression c’est qu’il a 18 

quitté la Commission en même temps que les deux commissaires 19 

nommés par la province ont été –- se sont retirés. Mais j’ai 20 

l’impression qu’on les a poussés vers la porte. 21 

 ME REBECCA JONES: Étiez-vous au courant des 22 

rapports des médias qu’il avait été à certains des convois, à 23 

certaines protestations du convoi et a refusé de répondre à la 24 

question, «Est-ce que vous donniez de la nourriture aux 25 

protestataires»? 26 

 MME DIANE DEANS: Oui, j’étais au courant. 27 

 ME REBECCA JONES: Un exemple de l’absence de 28 
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détails opérationnels concernait l’opération à Rideau-Sussex, 1 

n’est-ce pas? 2 

 MME DIANE DEANS: Un exemple, oui. 3 

 ME REBECCA JONES: Et vous avez informé le 4 

Commissaire qu’il y aurait une opération à l’avance? 5 

 MME DIANE DEANS: Oui. 6 

 ME REBECCA JONES: Et on vous donnait des 7 

détails de cette opération? 8 

 MME DIANE DEANS: Pas beaucoup. Mais 9 

l’information qui était, était à un niveau très élevé. 10 

 ME REBECCA JONES: Donc, vous avez reçu des 11 

détails d’une opération policière à un niveau élevé. Et ça c’est 12 

le genre de détails que la Commission reçoit concernant les 13 

opérations policières normalement. À Ottawa c’est le genre de 14 

choses qu’on est habitués à recevoir. 15 

 Mais comme vous l’avez dit, vous n’avez pas eu 16 

tout le plan opérationnel? 17 

 MME DIANE DEANS: Non. Même autant 18 

d’informations que j’avais lu dans le rapport sur Toronto et 19 

l’information que Toronto recevait. 20 

 ME REBECCA JONES: Maintenant on parle d’avant 21 

le rapport de Toronto. 22 

 MME DIANE DEANS: D’accord. 23 

 ME REBECCA JONES: Donc, vous avez suivi les 24 

témoignages devant cette Commission depuis –- déjà. Donc, vous 25 

avez entendu dire que l’opération à Rideau-Sussex semblait être 26 

une opération particulièrement délicate. Il y avait des rapports 27 

qu’il y avait des gens d’organisations criminelles du Québec qui 28 
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étaient présents? 1 

 MME DIANE DEANS: Oui. 2 

 ME REBECCA JONES: Vous serez d’accord avec moi 3 

qu’avec l’histoire de fuites provenant de la Commission, il 4 

était peut-être inquiétant de partager tout le plan opérationnel 5 

et tous ses détails en ce qui concerne Rideau-Sussex avec la 6 

Commission. Est-ce exact? 7 

 MME DIANE DEANS: Non, je ne serais pas 8 

d’accord avec vous. En tant que présidente de la Commission, 9 

toute information extrêmement sensible et partagée avec la 10 

Commission, j’aurais averti sérieusement les membres de la 11 

Commission de la nature confidentielle de ces renseignements et 12 

que lorsqu’ils se sont joints à la Commission, ils savaient 13 

qu’il fallait pas risquer la vie de certains policiers suivant 14 

une fuite de ces informations.  15 

 ME REBECCA JONES: Donc, peut-être vous 16 

accepterez ceci, que pour le Chef Sloly, il serait préoccupé par 17 

rapport au fait que ces agents ils aillent dans une opération 18 

s’il y avait eu des fuites? 19 

 MME DIANE DEANS: Oui. 20 

 ME REBECCA JONES: Et mon ami de la Commission 21 

vous a demandé si le Chef Sloly vous avait offert d’avoir un 22 

membre de la Commission dans le service policier même, comme 23 

c’est le cas à Toronto. Mais vous a pas demandé si vous devriez 24 

–- pourriez être intégrée dans le service policier? 25 

 MME DIANE DEANS: Non. 26 

 ME REBECCA JONES: Ou que si quelqu’un d’autre 27 

pouvait le faire non plus. En ce qui concerne votre témoignage 28 
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sur le plan, vos préoccupations par rapport au plan, juste pour 1 

le public ici et pour le Commissaire, je crois que vous ne 2 

commentez pas sur l’efficacité ou la nature appropriée du plan, 3 

ceci serait au-delà de votre expertise? 4 

 MME DIANE DEANS: Oui. 5 

 ME REBECCA JONES: Donc, on peut prendre de vous 6 

–- donc, vos préoccupations concernent le niveau de détails à 7 

propos du plan? 8 

 MME DIANE DEANS: J’aurais voulu avoir plus de 9 

détails, mais nous aurions voulu aussi être au courant du fait 10 

qu’il y avait un plan.  11 

 ME REBECCA JONES: Mais vous saviez qu’il y 12 

avait un plan et vous avez reçu des détails à propos du plan 13 

chaque jour de la part du chef? 14 

 MME DIANE DEANS: Bon, pendant ces 21 jours je 15 

n’ai pas eu l’impression de recevoir des informations détaillées 16 

sur le plan. 17 

 ME REBECCA JONES: Je vous entends, mais ce que 18 

j’essaie d’établir c’est que ce dont vous n’étiez pas satisfaite 19 

c’était l’information, le niveau de détails que vous receviez à 20 

propos du plan opérationnel, est-ce exact? 21 

 MME DIANE DEANS: Oui. Et pendant une grande 22 

partie du temps qu’il y avait un plan au complet. 23 

 ME REBECCA JONES: Mais comme l’a dit le Chef 24 

Sloly à maintes reprises, lors de la Commission et du Conseil, 25 

que le plan était bien main et était évolutif en fonction de 26 

l’information? 27 

 MME DIANE DEANS: Oui. 28 
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 ME REBECCA JONES: Je voudrais parler des 1 

ressources. Je crois que vous aviez indiqué en preuve que vous 2 

aviez entendu dire vers le 1er février que le Service de police 3 

d’Ottawa avait des besoins de plus de ressources? 4 

 MME DIANE DEANS: Oui. 5 

 ME REBECCA JONES: Mais pour vous rafraîchir la 6 

mémoire, je peux vous montrer le document, si vous le souhaitez. 7 

Vous avez signé un protocole d’entente pour avoir davantage 8 

d’agents de police avant l’arrivée du convoi à Ottawa? 9 

 MME DIANE DEANS: Oui. 10 

 ME REBECCA JONES: Vous saviez, avant l’arrivée 11 

du convoi, que le Chef Sloly faisait des efforts pour avoir 12 

davantage de ressources? 13 

 MME DIANE DEANS: Oui. C’était courant dans le 14 

cas de grands évènements que la Ville d’Ottawa –- qu’il y avait 15 

un partage de ressources à ce niveau. 16 

 ME REBECCA JONES: Oui, exactement, c’est ce que 17 

je voulais savoir, c’est comment sont les ressources. Alors, 18 

est-ce qu’elles sont obtenues de façon courante? 19 

 MME DIANE DEANS: Oui. 20 

 ME REBECCA JONES: Elles sont obtenues par le 21 

Chef Sloly en fonction de ses relations policières? 22 

 MME DIANE DEANS: Oui. 23 

 ME REBECCA JONES: Et c’est ce qu’il faisait 24 

avant l’arrivée du convoi? 25 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’est exact. 26 

 ME REBECCA JONES: Et vous n’allez pas me dire 27 

le contraire, le fait qu’il le faisait de façon constante, il 28 
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essayait d’obtenir des ressources supplémentaires? 1 

 MME DIANE DEANS: Oui. 2 

 ME REBECCA JONES: Et ce qui était exceptionnel 3 

c’est pas que le Chef Sloly demandait des ressources 4 

supplémentaires, même si l’ampleur était exceptionnelle, ce qui 5 

était exceptionnel c’est qu’il demandait tant d’aide de la 6 

Commission pour obtenir ces ressources. On a vu le courriel du 3 7 

février où il vous a écrit et il vous a demandé votre aide pour 8 

obtenir des ressources? 9 

 MME DIANE DEANS: Oui. 10 

 ME REBECCA JONES: Et ce n’était pas habituel? 11 

 MME DIANE DEANS: Non. 12 

 ME REBECCA JONES: Lorsqu’on arrive à la réunion 13 

du 5 février, où vous dites, «Je veux savoir ce que vous 14 

voulez.» --- 15 

 MME DIANE DEANS: Il avait demandé de l’aide, 16 

mais il disait, «Envoyez davantage de ressources, envoyez 17 

davantage de ressources.» Mais je n’avais pas l’information sur 18 

ce à quoi ça ressemblait, sur ---  19 

 ME REBECCA JONES: Les chiffres? 20 

 MME DIANE DEANS: --- sur les chiffres. Et il 21 

avait fait ce commentaire, comme vous vous en souvenez, et il 22 

disait qu’il n’était pas sûr qu’il y avait une solution de 23 

police. Donc, avec tout ça, oui, il faut qu’on comprenne mieux. 24 

 ME REBECCA JONES: Et vous avez compris son 25 

commentaire à propos du fait qu’il n’y avait pas de solution 26 

policière, c’est-à-dire vous avez interprété ça comme une 27 

demande d’aide? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui, tout à fait. 1 

 ME REBECCA JONES: Et la demande d’aide c’était 2 

que nous, à titre de police, on ne peut pas agir seuls? 3 

 MME DIANE DEANS: Oui. 4 

 ME REBECCA JONES: Et il a aussi expliqué de la 5 

façon –- on l’a vu à l’écran? 6 

 MME DIANE DEANS: Oui. 7 

 ME REBECCA JONES: «On a besoin de l’aide de 8 

tous les paliers de gouvernement.»? 9 

 MME DIANE DEANS: Oui. 10 

 ME REBECCA JONES: Et vous dites que les gens 11 

n’ont pas compris ce commentaire lorsqu’il l’a fait pour la 12 

première fois? 13 

 MME DIANE DEANS: Oui. 14 

 ME REBECCA JONES: Mais vous avez dit 15 

publiquement, et nous savons tous maintenant, qu’il avait 16 

raison.  17 

 MME DIANE DEANS: Je crois qu’il avait tout à 18 

fait raison. 19 

 ME REBECCA JONES: Il avait même raison avant 20 

beaucoup de gens? 21 

 MME DIANE DEANS: Il avait sans doute plus 22 

d’informations. Et la façon dont ça s’est terminé a prouvé que 23 

ce qu’avait dit le Chef Sloly dès le début était exact. 24 

 ME REBECCA JONES: Le Chef Sloly, à la demande 25 

de la Commission le 5 février, à qui on avait demandé un 26 

chiffre, il a fourni ce chiffre le lendemain, vous étiez 27 

satisfaite du niveau de détails de cette demande? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME REBECCA JONES: Et mon collègue a demandé, 2 

est-ce qu’il a demandé deux fois plus de ressources dont il 3 

avait besoin, mais on ne vous a pas demandé de confirmer qu’il 4 

avait aussi raison à ce propos, n’est-ce pas? 5 

 MME DIANE DEANS: Oui, je crois qu’il avait 6 

raison de demander ce qu’il a demandé. 7 

 ME REBECCA JONES: Je vais passer à la démission 8 

du Chef Sloly. Vous avez dit qu’une semaine avant sa démission 9 

vous lui aviez téléphoné pour voir comment il se portait? 10 

 MME DIANE DEANS: J’étais en contact constant 11 

avec le Chef Sloly, mais on parlait, on avait beaucoup de choses 12 

à aborder, mais je voulais m’assurer qu’il allait bien et qu’il 13 

savait ce qui se passait globalement dans la communauté. Donc, 14 

on en a parlé. 15 

 ME REBECCA JONES: Et lors de cette conversation 16 

vous lui avez dit que beaucoup de personnes en avaient après 17 

lui, voulaient sa tête? 18 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas si c’est 19 

l’expression que j’ai utilisée, mais oui, il le savait, je le 20 

savais, il y avait des gens qui réclamaient sa démission et j’ai 21 

peut-être décrit comme ça, mais enfin, c’était le sentiment. 22 

 ME REBECCA JONES: Et il n’a pas dit, «Faites-23 

moi un chèque, je ne démissionne pas.», mais est-ce qu’il a dit, 24 

«Je ne démissionne pas, si vous voulez que je démissionne, il va 25 

falloir que vous m’indemnisiez en vertu de mon contrat.»? 26 

 MME DIANE DEANS: La première semaine, comme 27 

j’ai dit ce matin, je n’étais pas sûre de ce qu’il me disait. 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 97 DEANS 
  Ct-int. (Jones) 
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

Est-ce que c’était simplement la frustration du moment? Est-ce 1 

que c’était quelque chose qu’il avait à l’esprit? Je ne l’ai pas 2 

ressenti, mais j’avais entendu ses commentaires et je l’ai dit 3 

ce matin et peut-être que ç’a été dit de façon officieuse, je ne 4 

savais pas. Une semaine plus tard j’ai fait un suivi. 5 

 ME REBECCA JONES: Alors, une semaine plus tard 6 

vous lui avez téléphoné et là c’était au milieu de la crise, 7 

n’est-ce pas? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. 9 

 ME REBECCA JONES: Et vous lui avez posé une 10 

question sur sa démission? 11 

 MME DIANE DEANS: Je lui ai demandé s’il 12 

l’envisageait, comme il l’avait dit la semaine précédente. 13 

 ME REBECCA JONES: Et d’après ce que vous avez 14 

dit, il n’a jamais été soutenu par le haut commandement? 15 

 MME DIANE DEANS: Il y avait des problèmes dans 16 

le haut commandement. 17 

 ME REBECCA JONES: Et est-ce qu’on peut dire à 18 

juste titre que cet appel téléphonique, soit du 14, dans lequel 19 

on lui demandait de démissionner, est-ce que lui il l’a pu 20 

l’interpréter comme une perte de soutien de la part de la 21 

Commission? 22 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas comment il l’a 23 

interprété, j’étais préoccupée à son égard, j’étais préoccupée 24 

du reportage de CBC qui allait le peigner sous un jour assez 25 

négatif et je ne savais pas ce qu’il pouvait encaisser, qu’il 26 

pouvait supporter.  27 

 Je ne le faisais pas pour laisser entendre qu’il 28 
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devait partir. Lorsqu’il a dit non, j’ai dit, «C’est parfait, 1 

chef.» Je ne voulais pas lui donner l’impression qu’on voulait 2 

son départ, c’était une conversation. Sans doute que j’avais 3 

plus d’informations que lui, évidemment, sur le Conseil et j’ai 4 

pensé que ça serait quelques journées difficiles. 5 

 ME REBECCA JONES: Très brièvement à propos de 6 

l’article de la CBC cite des sites confidentiels, y compris au 7 

sein du Service de police d’Ottawa à propos de tensions pendant 8 

la crise?  9 

 MME DIANE DEANS: Oui. 10 

 ME REBECCA JONES: Et on a vu des images de la 11 

réunion du Conseil le 16 février que beaucoup de voix se sont 12 

élevées? 13 

 MME DIANE DEANS: Oui. 14 

 ME REBECCA JONES: Tout le monde a eu des jours 15 

difficiles pendant cette période? 16 

 MME DIANE DEANS: Oui. 17 

 ME REBECCA JONES: Je vois, d’après le 18 

Commissaire, que j’ai utilisé mon temps de parole. Monsieur le 19 

Commissaire, j’ai d’autres questions à poser, avec votre 20 

autorisation, à notre témoin. 21 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Soyez très brève, s’il-22 

vous-plaît. 23 

 ME REBECCA JONES: Si on peut voir le document 24 

OPB1649? Page 6, s’il-vous-plaît. Il s’agit du procès-verbal de 25 

la réunion du Conseil à huis clos du 15 février 2022 et c’était 26 

le jour de la démission du Chef Sloly. Si vous pouvez –- ah, ça 27 

va. 28 
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 Dans le premier grand paragraphe, on voit en 1 

haut, une question a été soulevée à propos du fait que 2 

l’intégration de Monsieur Sloly dans l’organisation avait été 3 

difficile et: 4 

  «En conversation avec le président 5 

Deans, le Sous-chef Bell avait indiqué 6 

qu’il n’aurait pas fait les choses 7 

différemment s’il avait été en charge.» 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. 9 

 ME REBECCA JONES: Vous avez aussi publiquement 10 

déclaré que, selon vous, le Chef Sloly a fait l’objet de 11 

racisme? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui. 13 

 ME REBECCA JONES: Et qu’il a été bouc 14 

émissaire? 15 

 MME DIANE DEANS: Oui. 16 

 ME REBECCA JONES: Car à la fin de cela, il y a 17 

eu beaucoup de blâmes à l’encontre du premier chef de la police 18 

noir à Ottawa.  19 

 MME DIANE DEANS: C’est exact. 20 

 ME REBECCA JONES: Et vous conviendrez qu’il 21 

serait très injuste de blâmer uniquement le Chef Sloly à propos 22 

du convoi à Ottawa? 23 

 MME DIANE DEANS: Oui, effectivement. 24 

 ME REBECCA JONES: Mais les choses auraient pu 25 

se dérouler différemment et on en a appris beaucoup depuis lors?  26 

 MME DIANE DEANS: Oui. 27 

 ME REBECCA JONES: Et vous n’avez pas perdu 28 
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confiance en le Chef Sloly? 1 

 MME DIANE DEANS: Non.2 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Nous avons 3 

ensuite sur la liste la Coalition d’Ottawa. 4 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME PAUL CHAMP: 5 

 ME PAUL CHAMP: Merci Monsieur le Commissaire et 6 

Madame Deans aussi. Paul Champ, avocat de la Coalition d’Ottawa 7 

des résidents et des entreprises. 8 

 J’ai quelques questions à vous adresser. Madame 9 

Deans, je voudrais vous poser une question sur le contexte ou 10 

l’environnement des services de police d’Ottawa avant l’arrivée 11 

du convoi. C’était une période difficile pour la police? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui. 13 

 ME PAUL CHAMP: Il y avait une série de scandales 14 

avec le Chef adjoint Jaswal qui avait été suspendu à la suite 15 

d’allégations d’harcèlement sexuel, l’administrateur général 16 

avait fait l’objet d’un renvoi. Enfin, tout ça, ça se produisait 17 

l’année précédente, est-ce que c’est exact? 18 

 MME DIANE DEANS: Oui. 19 

 ME PAUL CHAMP: Ce matin, lorsque vous avez dit 20 

que la police d’Ottawa ne volait que d’une aile, vous dites 21 

qu’il y avait uniquement le Chef adjoint Bell et l’autre poste 22 

de chef adjoint avait connu tout un roulement? 23 

 MME DIANE DEANS: Oui. 24 

 ME PAUL CHAMP: Et nous savons que le Chef adjoint 25 

Ferguson était un des surintendants qui était chef adjoint à ce 26 

moment-là, donc il avait sans doute moins d’expérience que 27 

d’autres qui auraient autrement rempli ce rôle? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME PAUL CHAMP: À propos du Convoi de la liberté 2 

lui-même avant son arrivée, vous avez dit qu’à titre de profane, 3 

vous suiviez les informations, les médias sociaux, vous avez vu 4 

tous les camions qui se déplaçaient dans le pays, vous avez 5 

entendu parler de la collecte de fonds et vous craigniez que ces 6 

manifestants s’installent pour longtemps? 7 

 MME DIANE DEANS: J’étais préoccupée. 8 

 ME PAUL CHAMP: Est-ce que vous saviez que, selon 9 

des renseignements de police à ce moment-là, que certains de ces 10 

manifestants disaient qu’ils avaient l’intention de rester à 11 

Ottawa jusqu’à ce que leurs revendications soient satisfaites? 12 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas que j’en 13 

étais consciente. 14 

 ME PAUL CHAMP: Mais le Chef Sloly disait que 15 

compte tenu de toutes les informations, le Convoi de la liberté 16 

se déplacerait le lundi? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui. 18 

 ME PAUL CHAMP: Est-ce qu’il vous a dit que la 19 

police d’Ottawa avait un plan d’urgence au cas où? 20 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas que j’étais 21 

au courant. 22 

 ME PAUL CHAMP: Et vous avez cité des textos que 23 

vous avez échangés avec le Chef Bell, vous demandez que 24 

davantage de camions ne soient pas autorisés à entrer dans la 25 

ville et le Chef adjoint Bell vous a dit qu’aucun nouveau camion 26 

ne pourrait entrer dans la ville? 27 

 MME DIANE DEANS: Eh bien, il y avait beaucoup 28 
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de textos, hein. 1 

 ME PAUL CHAMP: Oui, avec le maire, mais on va y 2 

arriver dans quelques minutes. Mais il y avait davantage de 3 

camions qui arrivaient après cela? 4 

 MME DIANE DEANS: Oui. 5 

 ME PAUL CHAMP: Et est-ce que vous avez reçu une 6 

question du Chef adjoint Bell ou du Chef Sloly pour savoir 7 

pourquoi davantage de camions arrivaient à Ottawa? 8 

 MME DIANE DEANS: Il y avait un certain nombre 9 

de questions qu’on posait parce que d’un côté, d’abord ils nous 10 

disaient qu’il y avait un droit constitutionnel, qu’il y avait 11 

pas d’autres endroits pour mettre les camions, est-ce qu’ils 12 

avaient le droit de venir? «On va essayer de les écarter.» Et 13 

puis ils continuaient à arriver. C’était une situation fluide. 14 

 ME PAUL CHAMP: Une brève question à propos de 15 

votre conversation téléphonique avec David White, l’avocat de la 16 

Ville à propos d’une injonction éventuelle. Je vais vous poser 17 

une question. Monsieur White vous a dit qu’il ne prévoyait pas 18 

de demander une injonction? 19 

 MME DIANE DEANS: Oui. 20 

 ME PAUL CHAMP: Est-ce qu’il a dit que c’était à 21 

cause de deux raisons, d’abord que la police d’Ottawa ne 22 

pourrait pas faire respecter l’injonction ou bien, est-ce que 23 

c’était pour des préoccupations à l’égard de leur réputation, 24 

qu’ils risquaient d’être embarrassés? 25 

 MME DIANE DEANS: Je crois que c’était un peu 26 

des deux. 27 

 ME PAUL CHAMP: Est-ce que c’est ce qu’il vous a 28 
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dit? 1 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas si j’ai le 2 

droit de vous dire ce qu’il m’a dit. 3 

 ME ALYSSA TOMKINS: Oui, bon, je crois que --- 4 

 ME PAUL CHAMP: Est-ce que Monsieur White vous a 5 

dit qui était responsable de cette décision? 6 

 MME DIANE DEANS: Monsieur Kanellakos. 7 

 ME PAUL CHAMP: Bon, Monsieur Kanellakos qui était 8 

le gestionnaire de la Ville? 9 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’était le seul à 10 

occuper ce poste. 11 

 ME PAUL CHAMP: Vous avez témoigné ce matin, 12 

Madame la Conseillère Deans, que vous ne savez pas que la PPO et 13 

la GRC étaient peut-être en train de retarder le déploiement des 14 

ressources parce qu’ils avaient quelques préoccupations par 15 

rapport au plan opérationnel du SPO. Vous l’avez pas entendu 16 

auparavant? 17 

 MME DIANE DEANS: Non et j’avais écouté le 18 

témoignage et j’ai été un peu enragée, j’ai été –- parce que 19 

pour moi, l’organe de surveillance aurait pu se servir de ces 20 

renseignements pour leurs tâches. Et j’ai écouté le témoignage 21 

de Monsieur Kanellakos et il a dit que «C’était opérationnel, on 22 

n'avait pas besoin de le donner à la Conseillère Deans ou la 23 

Commission.» Et je ne suis pas d’accord, avec tout mon respect. 24 

 ME PAUL CHAMP: Mais qu’est-ce que vous auriez pu 25 

faire avec ça? 26 

 MME DIANE DEANS: On aurait pu demander qu’est-27 

ce qu’il manque au plan pour qu’on puisse obtenir des 28 
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ressources, ils ont besoin de quoi? Et je crois qu’on aurait pu 1 

faire beaucoup de choses. On aurait pu changer notre point de 2 

mire et se concentrer sur le plan et ce qu’il fallait faire pour 3 

le plan pour aller chercher des ressources, plutôt que 4 

simplement demander des ressources. Mais on n’avait pas ces 5 

renseignements. 6 

 ME PAUL CHAMP: Et aviez-vous entendu des 7 

préoccupations comme quoi que la PPO disait que ses agents 8 

étaient mal déployés et envoyés dans un endroit et ensuite dans 9 

un autre et il manquaient de temps, ils avaient quelques 10 

préoccupations? 11 

 MME DIANE DEANS: Non, ces renseignements n’ont 12 

pas été partagés avec la Commission. 13 

 ME PAUL CHAMP: Madame Deans, est-ce que –- bon, 14 

un peu plus loin dans la manifestation il y avait des 15 

préoccupations. Avez-vous parlé soit au chef adjoint à propos de 16 

ce qui se passait, s’ils avaient des préoccupations par rapport 17 

à la police d’Ottawa? 18 

 MME DIANE DEANS: J’ai communiqué avec le Chef 19 

adjoint Bell, je pensais que j’avais une bonne relation avec lui 20 

et entre lui et moi c’était une conversation intime, pas comme 21 

en ce moment, évidemment, mais c’était mon intention à l’époque 22 

et je lui ai dit, «Chef adjoint Bell, je voulais vous poser une 23 

question. Si vous étiez le chef en ce moment, qu’est-ce que vous 24 

feriez de façon différente?» Il m’a répondu très simplement, 25 

«Rien.» 26 

 ME PAUL CHAMP: Donc, vous en avez conclu qu’il 27 

n’y avait pas de préoccupations avec le commandement supérieur, 28 
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avec le leadership du Chef Bell? 1 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas si c’est ça 2 

que j’en ai tiré. Moi j’en ai tiré qu’il n’aurait rien fait 3 

d’autre de différent. 4 

 ME PAUL CHAMP: Okay, c’est juste. Maintenant je 5 

vais passer à votre relation avec Monsieur le Maire Watson. 6 

Lorsque vous étiez présidente de la Commission, si vous voulez 7 

avoir une conversation privée avec lui, pouvez-vous l’appeler? 8 

 MME DIANE DEANS: Non. 9 

 ME PAUL CHAMP: Et pourquoi? 10 

 MME DIANE DEANS: J’ai demandé au Maire Watson, 11 

assez tôt dans mon mandat comme présidente à la Commission, s’il 12 

partagerait son numéro de téléphone avec moi pour qu’on puisse 13 

parler et dans de tels moments en particulier. En fait, c’était 14 

pendant la manifestation Black Lives Matter, il y avait beaucoup 15 

de tensions lors de cette manifestation particulière et j’étais 16 

passée par son chef de cabinet pour lui parler. J’ai dit, 17 

«Donne-moi ton numéro de téléphone, ça serait plus facile si une 18 

chose arrivait, s’il y avait des questions urgentes.» Il m’a 19 

dit, «Non.» Il m’a dit, il ne répond pas à son téléphone, 20 

personne a son numéro, il ne répond pas. 21 

 ME PAUL CHAMP: Avec d’autres intervenants clés, 22 

le Chef Sloly, Monsieur Bell, Monsieur Arpin, Kanellakos, vous 23 

aviez tous –- vous avez leur numéro? 24 

 MME DIANE DEANS: Oui. 25 

 ME PAUL CHAMP: Et peut-on dire qu’au fil des ans, 26 

Conseillère Deans, que vous avez eu plusieurs différends 27 

politiques avec le Maire Watson? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME PAUL CHAMP: Vous avez tous été plus ou moins 2 

autour du Conseil municipal depuis 20 ans? 3 

 MME DIANE DEANS: Oui. 4 

 ME PAUL CHAMP: Et avant le convoi, ou peu avant, 5 

vous avez indiqué que vous comptiez vous présenter comme maire 6 

au mois de décembre? 7 

 MME DIANE DEANS: Oui. 8 

 ME PAUL CHAMP: Et est-ce que le Maire Watson vous 9 

en avait parlé s’il trouvait que c’était une bonne chose que 10 

vous vous présentiez pour la mairie comme candidate? 11 

 MME DIANE DEANS: Non.  12 

 ME PAUL CHAMP: Et peu importe votre histoire, 13 

votre historique avec le maire, est-ce que vous avez eu 14 

l’impression qu’Ottawa devrait répondre tous ensemble à ce 15 

problème? 16 

 MME DIANE DEANS: Oui. Oui, parfois on peut 17 

avoir des différends avec des gens, j’en ai parlé ce matin, on 18 

peut pas tous s’aimer. Mais il faut aller au-delà et travailler 19 

ensemble et surtout lors d’une crise. Il faut mettre de côté ces 20 

aspects-là. Comme je l’ai dit ce matin, il faut être dans le 21 

même bateau, il faut aller dans la même direction. 22 

 ME PAUL CHAMP: Et avec le recul, est-ce qu’il 23 

vous semble que cette rivalité politique pouvait entraver votre 24 

travail, votre capacité de travailler ensemble lors de cette 25 

crise? 26 

 MME DIANE DEANS: C’est certain –- oui, c’était 27 

entravé, j’ai un peu –- je ne suis pas sûre qu’on puisse dire 28 
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qu’on était des rivaux, moi j’étais toujours prête à travailler 1 

avec Monsieur le Maire Watson. Nous avons des différends 2 

politiques, mais il n’y a pas d’animosité personnelle. J’en 3 

avais parlé plusieurs fois au Maire Watson, j’en voyais pas 4 

l’avantage. Alors, je ne sais pas si je sentais le besoin 5 

d’entretenir une rivalité. J’avais besoin de faire mon travail. 6 

 ME PAUL CHAMP: Mais est-ce que vous avez perçu 7 

une animosité envers vous de sa part? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. 9 

 ME PAUL CHAMP: Donc, peu de temps –- juste après 10 

la démission de Chef Sloly et que vous avez pris des mesures 11 

pour trouver un remplaçant temporaire, Monsieur Arpin a dit 12 

qu’il y avait –- ils ont pas suivi un processus. Pourquoi 13 

n’avez-vous pas suivi un processus sur huit mois comme on voit 14 

actuellement pour le remplacement? 15 

 MME DIANE DEANS: Pour moi, le fait de le 16 

suggérer est ridicule. On peut pas avoir un processus prolongé 17 

au milieu d’une crise, une urgence où on essaie de renforcer le 18 

commandement supérieur pour s’assurer qu’ils aient les outils en 19 

place pour composer avec une crise dans votre ville. 20 

 Donc, il n’y a jamais eu d’intention d’engager 21 

quelqu’un à être le chef de police à plus long terme sans le 22 

processus et j’étais frustrée que ç’avait été caractérisé de la 23 

façon –- Le bureau du maire a fait une chute, c’était des 24 

renseignements confidentiels qui ont été distribués aux médias, 25 

mais ils ont dit que c’était autre chose que --- 26 

 ME PAUL CHAMP: Donc, vous aviez l’impression 27 

qu’ils étaient en train de jouer un peu des jeux politiques avec 28 
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vous? 1 

 MME DIANE DEANS: Oui. Ne jamais – chaque crise 2 

présente une opportunité, comme le dit le dicton, et c’est comme 3 

ça que je l’ai perçu. 4 

 ME PAUL CHAMP: C’est comme ça que vous vous êtes 5 

sentie? 6 

 MME DIANE DEANS: Oui. 7 

 ME PAUL CHAMP: Et bon, vous avez déjà expliqué 8 

pourquoi et le raisonnement de la Commission, pourquoi référer 9 

un candidat externe, mais sans que Monsieur Torigian reprenne 10 

comme chef, le Service de police avait donc un chef par intérim 11 

et deux chefs adjoints par intérim? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui. 13 

 ME PAUL CHAMP: Donc, les trois postes supérieurs 14 

étaient tous intérimaires --- 15 

 MME DIANE DEANS: Donc, il y a deux adjoints et 16 

le chef et le chef. Et comme vous avez dit, on avait laissé 17 

partir notre chef et notre PDG et on venait tout juste de faire 18 

entrer un civil, Blair Dunker, elle venait tout juste de 19 

commencer. Alors, non seulement les gens étaient en position 20 

intérimaire, mais on avait aussi quelqu’un qui venait d’être 21 

embauchée, la personne civile dans le commandement supérieur. 22 

 ME PAUL CHAMP: Okay, pour prendre un demi pas de 23 

recul, vous avez dit que pendant la fin de semaine vous avez 24 

entendu une motion éventuelle de la part du Conseil pour appeler 25 

à la démission du Chef Sloly. Et à ce moment-là, vous avez 26 

rejoint Monsieur Arpin, donc le directeur du cabinet du Maire 27 

Watson.  28 
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 Et Monsieur Arpin a témoigné qu’il vous avait 1 

communiqué qu’une motion serait une mauvaise idée, qu’il fallait 2 

travailler ensemble pour essayer d’arrêter une telle motion, 3 

est-ce que c’est ça qu’il vous a dit? 4 

 MME DIANE DEANS: On a eu quelques échanges de 5 

textos et vous les avez vus à ce sujet. Il avait semblé dire 6 

qu’à ce moment-là, ils n’allaient pas donner leur accord, mais 7 

qu’il y avait quand même une marge de manœuvre pendant la 8 

conversation. Il y a un texto où il a dit, je me souviens plus à 9 

quoi il faisait référence, mais c’est dit, «Si Peter est si 10 

stupide, eh bien, c’est ses propres funérailles qu’il prépare.» 11 

 Il ne m’a pas donné confiance que le bureau du 12 

maire –- et j’ai parlé de l’idée du modèle d’un maire fort en 13 

début de mandat, cette idée-là. En fait, que le maire pouvait 14 

avoir des votes et toute résolution –- et c’était toujours avec 15 

le consentement du maire. Le Conseil –- c’était toujours avec le 16 

consentement du maire. 17 

 ME PAUL CHAMP: Donc, vous dites, nonobstant ce 18 

que Monsieur Arpin vous a dit, que le maire n’allait pas 19 

nécessairement soutenir la motion, vous étiez préoccupée qu’il 20 

pouvait changer d’idée? 21 

 MME DIANE DEANS: Je n’ai rien entendu qui m’a 22 

dit que cette motion n’allait pas être présentée. Il y avait une 23 

certaine hésitation qui ne m’a pas donné confiance. Et lorsque 24 

je dis que toute motion qui ne passerait pas sur le plancher 25 

sans le consentement du maire, je veux dire avec ses 15 membres 26 

du Conseil qui votent toujours avec lui. Il y a d’autres – ce 27 

qu’on appelle le Watson club.  28 
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 Mais les membres indépendants du Conseil auraient 1 

pu présenter une motion, présenter une motion, mais ce groupe-2 

ci, normalement, travaillait très, très étroitement avec le 3 

maire. 4 

 ME PAUL CHAMP: Pour passer à votre appel 5 

téléphonique avec le maire le lendemain de la démission du Chef 6 

Sloly. Plus tard dans cette journée vous aviez annoncé qu’un 7 

nouveau chef avait été engagé? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. Oui. 9 

 ME PAUL CHAMP: Donc, nous avons entendu le 10 

témoignage de vous, du Maire Watson et l’enregistrement radio. 11 

Est-ce que vous avez enregistré cette conversation parce que 12 

vous ne lui faisiez pas confiance complètement? 13 

 MME DIANE DEANS: Oui. 14 

 ME PAUL CHAMP: En passant, pendant que vous étiez 15 

en train de parler avec le maire, le personnel travaillait déjà 16 

sur cette motion pour vous enlever, vous étiez au courant? 17 

 MME DIANE DEANS: Je l’avais entendu. 18 

 ME PAUL CHAMP: Mais il vous a pas dit que c’est 19 

ce qu’il voulait faire? 20 

 MME DIANE DEANS: Non, non, je le savais. 21 

 ME PAUL CHAMP: Merci, merci beaucoup Madame la 22 

Conseillère. 23 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, au suivant, nous 24 

allons passer au Service de police d’Ottawa.25 

 26 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Si j’ai bien compris, 27 

l’enregistrement radio, je croyais que ç’allait être joué et 28 
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cette demande a été faite. Nous ne sommes pas contre et je 1 

dirais que si on va le faire jouer, qu’on le fasse tout de suite 2 

avant que je ne commence mon contre-interrogatoire. 3 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, une confirmation. 4 

Est-ce qu’il y a une objection à ce qu’on fasse jouer 5 

l’enregistrement? Non? Comme personne ne s’objecte, on va 6 

écouter la témoin dans ses propres mots et le témoin d’hier. 7 

Est-ce que nous pouvons le faire jouer? 8 

 ME JEAN-SIMON SCHOENHOLZ: Oui. On l’a fait 9 

pas mal à l’improviste, mais je crois que c’est POE.OPB000001. 10 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Non, mais c’est 11 

incroyable comme c’est efficace. Alors, Madame? 12 

[ÉCOUTE DE L’ENREGISTREMENT] 13 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Bon, voilà 10 minutes de 14 

votre temps. Allez-y. 15 

[RIRES] 16 

 ME DAVID MIGICOVSKY: C’est ce que je voulais 17 

éviter justement. 18 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME DAVID MIGICOVSKY: 19 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Alors, bon après-midi, 20 

Conseillère Deans. Mon nom est David Migicovsky, je travaille 21 

pour le SPO, je suis l’avocat de la SPO.  22 

 Conseillère Deans, ai-je raison de dire que bien 23 

que le Chef Sloly avait demandé une augmentation du nombre 24 

d’agents? 25 

 MME DIANE DEANS: Oui. 26 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Les agents avaient été 27 

embauchés pour plusieurs dernières années, mais simplement, on 28 
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se contentait simplement de couvrir le taux d’attrition? 1 

 MME DIANE DEANS: Oui. 2 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et à partir de 2022, si 3 

je comprends bien, le SPO avait moins d’agents assermentés qu’il 4 

en avait en 2019, est-ce exact? 5 

 MME DIANE DEANS: Je vais vous croire sur 6 

parole. 7 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Pourrais-je vous 8 

demander, s’il-vous-plaît, d’aller à OPB101278? Si on peut aller 9 

à la page 4? Ça c’était une rencontre où vous avez participé, 10 

n’est-ce pas? 11 

 MME DIANE DEANS: Oui. 12 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et à ce moment, le chef 13 

par intérim Bell était aux commandes? On a posé une question 14 

concernant le plan opérationnel du SPO et ensuite vous avez reçu 15 

de l’information du Chef par intérim Bell? Il vous a présenté un 16 

rapport. Il est juste de dire que vous avez reçu beaucoup plus 17 

d’informations comme commission sur ce qui passait 18 

opérationnellement à l’époque lorsque le Chef Bell est devenu 19 

chef par intérim? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui, il y avait davantage 21 

d’informations offertes, oui. 22 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et je crois qu’à la page 23 

4 également, si on regarde le paragraphe «Une question a été 24 

soulevée», voilà. 25 

  «Une question a été soulevée concernant 26 

la nature inefficace des activités 27 

policières dans la ville. Il a été 28 
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suggéré qu’il y a eu des cas où la 1 

police aurait pu (inaudible 05:12:24) 2 

qu’il y ait une application de la loi, 3 

mais ne l’ont pas fait. Le Chef par 4 

intérim Bell a noté, le service avait 5 

(inaudible 05:12:34) examiner toutes les 6 

actions qui avaient amené à la situation 7 

actuelle.» 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. 9 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Il a dit qu’il allait 10 

examiner cette situation puis deux paragraphes plus tard: 11 

  «Une question a été soulevée concernant 12 

la raison pour laquelle les blocages 13 

n’ont pas été installés avant l’arrivée 14 

de quelque convoi que ce soit. Le SPO 15 

notait encore une fois (inaudible 16 

05:12:59) ait été en examen complet pour 17 

identifier toutes les erreurs qui 18 

auraient pu être commises ou les erreurs 19 

qui… ou les lois qui auraient dû être 20 

mises à jour. Par contre, on se 21 

concentrait sur tout ce qui allait 22 

venir.» 23 

Puis à la page 5, une requête a été formulée, au troisième 24 

paragraphe, pour des mises à jour deux fois par jour de la part 25 

du SPO à la Commission parce que la Commission voulait avoir 26 

plus d’informations qu’ils n’obtenaient du Chef Sloly. Est-ce 27 

exact? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui, les choses commençaient 1 

à chauffer et la Commission s’affirmait davantage, on demandait 2 

de l’information. Alors, oui. 3 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et le chef par intérim 4 

lui, qui était en faveur de meilleures communications avec la 5 

Commission, mais qu’une mise à jour de deux fois par jour était 6 

pas raisonnable du point de vue ressources. Et ceci de –- 7 

enlèverait du temps nécessaire pour les opérations. N’est-ce 8 

pas? 9 

 MME DIANE DEANS: Oui, c’est exact. 10 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Vous avez mentionné que 11 

vous ne faisiez pas confiance au maire, est-ce exact? 12 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas que j’ai 13 

mentionné cela. Je crois que j’ai confirmé cela en réponse à une 14 

question, mais j’avais dit que j’avais enregistré cette 15 

conversation. 16 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et en fait, la personne 17 

qui l’a enregistrée, qu’on entend au début, c’est Jessica, 18 

n’est-ce pas? Jessica Bradley? 19 

 MME DIANE DEANS: Oui, mon assistante 20 

exécutive. 21 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Jessica Bradley? 22 

 MME DIANE DEANS: Oui. 23 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Vous lui avez demandé de 24 

faire cet enregistrement? 25 

 MME DIANE DEANS: Oui. 26 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et c’était une rencontre 27 

sur Teams, n’est-ce pas? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, Teams a une 2 

fonction où on peut enregistrer une rencontre, mais si vous le 3 

faites, elle va signaler que la réunion allait être enregistrée, 4 

mais ce n’est pas ce que vous avez fait? 5 

 MME DIANE DEANS: Non, ce n’est pas ce que nous 6 

avons fait. Je ne sais même pas si je suis au courant de ce que 7 

vous dites ou non. Comme je l’ai dit plus tôt, commissaire, je 8 

ne suis pas très, très versée en technologies, je ne suis pas 9 

une experte du tout, mais je voulais simplement m’assurer qu’on 10 

aurait un reflet exact de ce qui s’était passé à cette réunion. 11 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et vous n’avez pas 12 

informé le maire que vous l’enregistriez? 13 

 MME DIANE DEANS: Non. Le maire ne m’a pas 14 

mentionné non plus qui est-ce qui était dans la pièce, le 15 

directeur était un observateur silencieux dans cette salle. Au 16 

début il a dit que Serge était dans la salle, il n’a pas 17 

mentionné que le directeur général était là. 18 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et dites-vous ça pour 19 

justifier la raison que vous avez enregistré la conversation? 20 

 MME DIANE DEANS: Non, je ne sens pas la 21 

nécessité de me justifier. 22 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Vous n’avez aucun 23 

problème d’un point de vue éthique et enregistrer des 24 

conversations et de ne pas le dire aux gens? 25 

 MME DIANE DEANS: Je ne croyais pas qu’il y 26 

avait des raisons de ne pas l’enregistrer. Mais dans cette 27 

situation particulièrement tendue, j’entendais des rumeurs que 28 
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je serais évincée de mon poste et qu’il pourrait y avoir des 1 

raisons pour lesquelles – d’avoir un compte-rendu exact à notre 2 

conversation si jamais cela se posait devant le Commissaire à 3 

l’équité. 4 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et ne pourriez-vous pas 5 

simplement présenter – simplement dire, «Écoutez, Monsieur le 6 

Maire, j’enregistre notre conversation.»? 7 

 MME DIANE DEANS: Je n’aurais eu aucun problème 8 

à le faire. Je l’ai simplement pas fait, c’est tout. Rien 9 

n’était calculé. 10 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Est-ce que c’est quelque 11 

chose que vous faites régulièrement, d’enregistrer des 12 

conversations? 13 

 MME DIANE DEANS: Non, ce n’est pas le cas. 14 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, ça semblait 15 

simplement une bonne idée sur le moment? 16 

 MME DIANE DEANS: C’était un moment très tendu, 17 

j’étais membre du Conseil municipal depuis 28 ans, je suis fière 18 

de ma réputation, j’ai travaillé très fort pour cette ville et 19 

pour ses citoyens et citoyennes et je –- mon sentiment c’était 20 

qu’à ce moment-là, il y avait beaucoup d’information que les 21 

hauts fonctionnaires de la Ville avaient et que le maire ne 22 

partageait pas avec la Commission. Ils n’avaient aucune raison 23 

de faire cela parce que c’est nous qui étions responsables de la 24 

surveillance politique de la SPO. Les seules fois où on entrait 25 

dans leur orbite c’est quand ils cherchaient un bouc émissaire. 26 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Conseillère Deans, est-27 

ce que vous êtes en faveur de la transparence et de l’ouverture? 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, l’ouverture et la 2 

transparence n’inclut pas les enregistrements secrets chez les 3 

gens? 4 

 MME DIANE DEANS: Je vais vous suggérer, 5 

l’ouverture et la transparence consiste à donner à une 6 

commission une description exacte, juste et raisonnable de la 7 

situation. Ce que j’ai dit au maire c’est que s’il me disait de 8 

ne pas le faire, de ne pas (inaudible 05:18:07) une motion 9 

approuvée par la Commission, je le ferais pas. Il a dit, 10 

j’espèrerais que je reconsidèrerais l’idée. Il m’a jamais dit de 11 

ne pas le faire. Mais si vous voulez parler d’ouverture, de 12 

transparence, peut-être qu’on pourrait commencer là. 13 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Pourriez-vous revenir à 14 

ma question? Ma question, est-ce que vous êtes d’accord avec moi 15 

que l’ouverture et la transparence ne consistaient pas à 16 

enregistrer secrètement une conversation? 17 

 MME DIANE DEANS: Non, je ne serais pas 18 

d’accord. 19 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Vous êtes pas d’accord? 20 

 MME DIANE DEANS: Non. C’était une période 21 

extrêmement tendue et je sentais le besoin de le faire. 22 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et l’ouverture, la 23 

transparence ne causaient pas problème? 24 

 MME DIANE DEANS: Je crois que j’ai été très 25 

ouverte et transparente dans ma carrière. 26 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Ce que j’ai compris en 27 

entendant l’enregistrement, c’est que ce que vous avez dit au 28 
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maire c’était que, «Si vous ne voulez pas que je signe le 1 

contrat, je ne le signerai pas.» J’ai entendu ces mots-là, 2 

précisément. 3 

 MME DIANE DEANS: Et là --- 4 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Attendez, je n’ai pas 5 

encore posé ma question. Et ai-je raison, la réponse du Maire 6 

Watson à ces commentaires c’était, je cite, «Je crois que ce 7 

serait déstabilisateur. Je ne suis pas en faveur. Je ne veux pas 8 

que ça se produise.» 9 

 Y avait-il des doutes dans votre esprit après 10 

cette conversation que le Maire Watson n’appuyait pas ce que 11 

vous faisiez? 12 

 MME DIANE DEANS: Non, je suis d’accord, le 13 

Maire Watson n’appuyait pas ce que je faisais, mais le Maire 14 

Watson ne dirige pas le fonctionnement, les opérations de la 15 

Commission. Je suis la présidente d’une commission qui avait 16 

pris une décision. Et à moins que le maire ne me dise 17 

directement de ne pas signer, alors je vais procéder. Et je 18 

crois que j’étais claire, je ne trouve pas qu’il y ait des 19 

nuances sur l’enregistrement. Mais je croyais que j’étais très 20 

claire, «Si vous me dites de ne pas le faire, je ne le ferai 21 

pas.» 22 

 Mais il ne m’a pas dit de ne pas le faire, il m’a 23 

simplement dit qu’il espérait que je considèrerais ma décision. 24 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Est-ce qu’on ne joue pas 25 

des jeux ici là? Ce que vous avez dit c’était, je cite, «Si vous 26 

ne voulez pas que je signe le contrat, je ne le ferai pas.» Et 27 

ma question est la suivante. Y avait-il un doute à la fin de 28 
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cette conversation que le maire ne voulait pas que vous la 1 

signiez? 2 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Posez simplement la 3 

question. 4 

 MME DIANE DEANS: Il y avait deux aspects. 5 

Peut-être qu’on devrait l’entendre à nouveau. Mais je lui ai 6 

dit, «Si vous me dites de ne pas le faire, je ne le ferai pas.» 7 

Et écoutez, je comprends que la nuance peut être qu’il a mal 8 

compris ce qu’on disait, mais je croyais que c’était très clair. 9 

À moins d’avoir une directive très claire du maire d’Ottawa de 10 

renverser la décision prise par un organisme de surveillance qui 11 

avait déjà été prise, à ce moment-là, je procéderai en 12 

conséquence. 13 

 Je me rapporte à la Commission, pas au maire. 14 

J’ai informé le maire par courtoisie et par respect pour son 15 

poste de maire. 16 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Je suis exact lorsque je 17 

dis que le maire ne peut pas vous donner des directives en tant 18 

que présidente de la Commission, n’est-ce pas?  19 

 MME DIANE DEANS: Oui. Je lui ai dit que s’il 20 

me donnait une directive à ce moment-ci, j’aurais une autre 21 

conversation. 22 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Une chose que vous avez 23 

indiquée c’est que Graham Wight a dit que votre suggestion de 24 

Matt Torigian était un choix élégant, une solution élégante.  25 

 S’il-vous-plaît, si vous allez au document 26 

ONT001121. 27 

 LA GREFFIÈRE: Pouvez-vous répéter le chiffre, 28 
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s’il-vous-plaît? 1 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Désolé, ONT000001121. 2 

Vous verrez qu’il y a un courriel de Graham Wight, Graham Wight 3 

était le conseiller du SPO sur la Commission. Si on peut 4 

dérouler? Au premier paragraphe.  5 

  «La Présidente Deans a affirmé que Matt 6 

Torigian était prêt à accepter le rôle 7 

et a demandé au conseiller, moi, si 8 

c’était une bonne idée. J’ai déclaré que 9 

je n’étais pas – endosser qui que ce 10 

soit pour le rôle, mais que la 11 

Commission devait avoir un chef le plus 12 

rapidement possible parce que l’entente 13 

avec le Chef Sloly venait à terme à la 14 

fin de la journée. J’ai exprimé 15 

clairement à la Commission qu’il était 16 

interdit de ne pas avoir de chef et de 17 

prendre les mesures pour nommer un chef 18 

de police aussitôt que possible.» 19 

Cela a été le conseil de Monsieur Wight? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Vous avez parlé des 22 

différentes plaintes que vous avez entendues au sein du Service 23 

de police d’Ottawa que vous avez décrit, était comme un 24 

environnement empoisonné?  25 

 MME DIANE DEANS: Oui. 26 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et en dépit de ces 27 

préoccupations, vous n’avez pas pris de mesures pour enquêter, 28 
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pour savoir si c’était vrai ou non? 1 

 MME DIANE DEANS: Nous avions pris beaucoup de 2 

mesures pour aborder la question du harcèlement sexuel en milieu 3 

de travail. Nous avons mené une enquête de dix mois pour 4 

déterminer ce qui se passait au sein de la police d’Ottawa pour 5 

améliorer le milieu, le travail et la culture. 6 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Mais c’était des 7 

questions de sexisme et de harcèlement sexuel en milieu de 8 

travail, n’est-ce pas? 9 

 MME DIANE DEANS: Et de harcèlement en milieu 10 

de travail. 11 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Vous n’avez pas fait 12 

d’enquête sur le milieu de travail empoisonné dont vous en 13 

parlaient d’autres et le Chef Sloly, à titre de présidente? 14 

 MME DIANE DEANS: Nous avons fait parvenir des 15 

préoccupations particulières à l’OCPC aux fins d’enquête. 16 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Il n’y a pas eu 17 

d’enquête? 18 

 MME DIANE DEANS: Nous n’avions pas reçu de 19 

rapport de l’OCPC à propos du résultat de l’enquête, mais ce 20 

n’est pas la Commission qui fait enquête, c’est l’OCPC qui a été 21 

chargée de l’enquête. 22 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, tant qu’il n’y a 23 

pas eu d’enquête il s’agit de rumeurs et d’insinuations? 24 

 MME DIANE DEANS: Eh bien, il s’agit 25 

d’allégations, mais qui ne sont pas prouvées tant qu’on n’a pas 26 

eu le résultat de l’enquête. 27 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Vous avez indiqué que 28 
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vous aviez entendu dire qu’il y avait certains problèmes à 1 

propos du chef adjoint, pas de détails, et vous n’avez jamais 2 

fait d’enquête, c’est exact? 3 

 MME DIANE DEANS: On n’a pas eu le temps de 4 

mener une enquête, mais j’avais entendu dire que le Chef adjoint 5 

Bell était impliqué. 6 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, vous avez pensé 7 

qu’il était opportun de ternir sa réputation sans enquête? 8 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas que je 9 

ternissais la réputation du Chef adjoint Bell. Nous prenions une 10 

bonne décision à une période très difficile et la façon dont je 11 

voyais les choses à l’époque c’est que nous préservions la 12 

réputation du Chef adjoint Bell. 13 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Vous avez indiqué que 14 

finalement, le Chef Sloly avait raison? 15 

 MME DIANE DEANS: Oui, je crois qu’il avait 16 

raison. 17 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et cependant, lorsque 18 

vous avez parlé au maire, vous avez raconté que lorsque vous 19 

avez parlé au Chef adjoint Bell à l’époque, il vous a dit qu’il 20 

n’aurait pas agi différemment. Vous avez considéré que c’était à 21 

retenir contre lui? 22 

 MME DIANE DEANS: Ce qu’il avait identifié dès 23 

le début comme les besoins en ressources pour mettre fin à 24 

l’occupation de la ville était exact. Au milieu de ce chaos 25 

auquel faisait face notre ville, je me demandais si on pouvait 26 

en faire plus. J’ai téléphoné au Chef Bell qui avait beaucoup 27 

d’expérience au sein du Service de police d’Ottawa pour lui 28 
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demander franchement ce qu’il pourrait faire différemment et il 1 

n'a rien dit. 2 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et en fait, ce qu’il a 3 

dit c’est que changer le leadership ne serait pas une bonne 4 

chose à faire. Vous lui avez téléphoné avant d’avoir conclu un 5 

accord avec le Chef Sloly, vous l’avez interrogé et il a dit 6 

qu’il était loyal envers le chef, il a dit que ça serait 7 

déstabilisant maintenant de changer de direction. C’est exact? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui, je crois que c’est 9 

juste. 10 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et vous avez parlé 11 

d’allégations de racisme? 12 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas que j’en ai 13 

parlé, je crois que j’ai répondu à une question là-dessus. 14 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et est-ce que j’ai 15 

raison de dire que vous n’aviez pas de détails et que c’était 16 

peut-être une question systémique au sein de la police. Est-ce 17 

que c’est juste? 18 

 MME DIANE DEANS: Oui, je crois, une 19 

observation de ce à quoi le Chef Sloly a été confronté lorsqu’il 20 

est arrivé ici, des noms racistes, d’autres choses que vous 21 

connaissez qui lui ont rendu la vie très dure au début de son 22 

mandat. 23 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et en conséquence, vous 24 

avez conclu un accord pour payer combien d’argent au Chef Sloly 25 

pour qu’il parte? 26 

 (PERSONNE NON IDENTIFIÉE): Je ne vois pas 27 

comment cela est pertinent pour le mandat de la Commission. 28 
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 COMMISSAIRE ROULEAU: Non, ce n’est pas le 1 

critère.  2 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Il s’agit d’un mandat 3 

assez large, le commissaire, que vous avez, vous enquêtez sur 4 

toutes les circonstances. Nous avons cherché à voir si le 5 

service avait assez de ressources, on va voir comment les fonds 6 

ont été augmentés, quelles décisions ont été prises. 7 

 J’affirme que c’est peut-être pertinent, c’est 8 

une dépense qu’engageait la Commission à un moment où ça se 9 

produisait et je pense c’était une dépense importante. 10 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Excusez-moi, j’ai raté 11 

quelque chose? Vous dites que la Commission doit enquêter sur 12 

les dépenses de la Ville? 13 

 Me DAVID MIGICOVSKY: Non, désolé. Ce que je 14 

voulais dire c’est que la Commission va enquêter sur les 15 

circonstances qui ont abouti à la Loi sur les mesures d’urgence, 16 

enquêter sur ce qui se passait au sein de la police d’Ottawa, au 17 

sein de la Commission des services policiers d’Ottawa et il me 18 

semble, lorsqu’on examine cette question, et ça pourrait être 19 

pertinent de voir quels fonds la Commission a dépensés à ce 20 

moment-là. 21 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Je ne vois pas en quoi 22 

c’est pertinent le montant qui a été versé. Je crois qu’il a 23 

reçu une indemnité de départ et je ne vois pas la pertinence 24 

d’aller plus loin. 25 

 ME DAVID MIGICOVSKY: C’est bien, merci. 26 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Et d’ailleurs, vous avez 27 

épuisé votre temps de parole. 28 
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 ME DAVID MIGICOVSKY: Est-ce que je pourrais 1 

avoir deux minutes? 2 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Je vous donne une minute 3 

et demie. 4 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Ce que vous avez dit 5 

dans votre conversation avec le maire c’est que beaucoup de 6 

personnes ne soutiennent pas Steve Bell, est-ce exact? 7 

 MME DIANE DEANS: Oui. 8 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et vous conviendriez 9 

avec moi que beaucoup de personnes n’appuyaient pas non plus le 10 

Chef Sloly? 11 

 MME DIANE DEANS: Oui. 12 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et alors, ce genre de 13 

choses ne sont pas vraiment des choses dont on peut tenir compte 14 

lorsqu’on prend une décision? 15 

 MME DIANE DEANS: Je crois que ce que je 16 

voulais dire dans cette conversation c’est la raison pour 17 

laquelle la Commission avait décidé de recruter temporairement 18 

quelqu’un de l’extérieur. 19 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et enfin, ma question 20 

est la suivante. Rétrospectivement, est-ce qu’on n’a pas – vous 21 

conviendriez qu’on devrait examiner ce qui s’est produit, 22 

pourquoi ça s’est produit et enfin, comment empêcher que ça se 23 

reproduise à l’avenir, on ne sait pas qui en est responsable? 24 

 MME DIANE DEANS: Oui, je suis d’accord. Il 25 

faut qu’il y ait un examen complet. Nous devons tirer des leçons 26 

de cela pour que ça ne se reproduise pas. 27 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Merci beaucoup. 28 
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 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Vous avez passé 1 

moins de temps que celui que je vous en avais –- que je vous 2 

avais donné. Maintenant, le représentant du convoi, si 3 

l’interprète a bien entendu.4 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME BRENDAN MILLER: 5 

 MME DIANE DEANS: Bon après-midi. 6 

 ME BRENDAN MILLER: Je suis Brendan Miller, 7 

avocat du Convoi de la liberté, une organisation qui représente 8 

les manifestants qui sont venus en janvier et février 2022. 9 

 Tout d’abord, merci de vos services à titre de 10 

commissaire de la police. Merci beaucoup.  11 

 Pour commencer, bien entendu, on n’a pas eu 12 

l’enregistrement avant ce matin, mais dans cet enregistrement de 13 

votre conversation avec le Maire Watson vous disiez que vous 14 

aviez été contactée par quelqu’un qui vous a contactée de la 15 

part du Chef Bell du Service de police d’Ottawa. Est-ce que vous 16 

pouvez expliquer ça, s’il-vous-plaît? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui, un officier supérieur de 18 

la police avait téléphoné et avait partagé avec moi sa version 19 

des évènements et m’avait informée de son point de vue de ce qui 20 

se passait. Il a dit que le jour de cet évènement prévu, le 21 

commandement interne avait été changé ce jour-là, qu’il y avait 22 

des désaccords internes qui ont abouti à la fin de cette 23 

opération. 24 

 ME BRENDAN MILLER: Je vais vous demander de 25 

préciser quel était l’évènement, quelle était l’opération? 26 

 MME DIANE DEANS: C’était un plan qui visait 27 

l’intersection de Sussex et de Rideau. 28 
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 ME BRENDAN MILLER: Le plan qui a été annulé pour 1 

que mes clients puissent avancer, ah bon, voilà ce qui confirme 2 

ce que je recherchais, merci.  3 

 Est-ce que vous étiez au courant de la réunion 4 

tripartite qu’il y a eu entre le maire, le gouvernement fédéral 5 

et les élus? Il ne vous a pas informée? 6 

 MME DIANE DEANS: Non. Non. 7 

 ME BRENDAN MILLER: Puis alors, évidemment, vous 8 

n’étiez pas invitée? 9 

 MME DIANE DEANS: Non, je n’ai pas été invitée. 10 

 ME BRENDAN MILLER: Évidemment, cette réunion 11 

visait des ressources de police, vous êtes la commissaire de la 12 

Commission, vous êtes la présidente de la Commission des 13 

services de police d’Ottawa? 14 

 MME DIANE DEANS: Oui, oui. 15 

 ME BRENDAN MILLER: Est-ce que vous saviez que le 16 

30 janvier 2022, le Chef Sloly avait demandé à la Ville et la 17 

Ville avait plus ou moins consenti à demander une injonction? 18 

Vous étiez au courant? 19 

 MME DIANE DEANS: À quelle date? 20 

 ME BRENDAN MILLER: Le 30 janvier 2022. 21 

 MME DIANE DEANS: Je ne me rappelle pas 22 

parfaitement, il y a eu des discussions sur une injonction, 23 

qu’ils sont pas allés de l’avant. Je ne crois pas que je puisse 24 

confirmer exactement la date. 25 

 ME BRENDAN MILLER: Les injonctions dont vous 26 

avez parlé, est-ce que vous avez dit que cette injonction serait 27 

pour enlever les camions et pour mettre fin aux klaxons? 28 
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 MME DIANE DEANS: Non, je n’avais pas ce niveau 1 

de détail. 2 

 ME BRENDAN MILLER: Est-ce que le Chef Sloly vous 3 

a dit, lors de vos conversations, le 31 janvier 2022 la 4 

commissaire de la GRC Brenda Lucki lui a dit de ne pas obtenir 5 

une injonction parce que ce serait – cela ferait passer le 6 

mouvement officiel à un niveau supérieur et s’étendre à tout le 7 

pays? Est-ce que vous êtes au courant? 8 

 MME DIANE DEANS: Non. 9 

 ME BRENDAN MILLER: Alors, je vais lui demander 10 

ainsi qu’au commissaire Lucki. Alors, vous saviez pas que la GRC 11 

avait été impliquée pour faire face aux manifestants?  12 

 MME DIANE DEANS: Oui. 13 

 ME BRENDAN MILLER: Et selon vous, après le 31 14 

janvier 2022, est-ce que le Chef Sloly vous a dit qu’il voulait 15 

demander une injonction après ce stade? 16 

 MME DIANE DEANS: Eh bien, je mélange un peu 17 

les dates, mais je crois qu’il y avait encore des discussions. 18 

 ME BRENDAN MILLER: Et selon vous, je voudrais 19 

préciser cela parce que vous étiez un peu dans un vide, mais 20 

vous saviez que du 25 janvier au 14 février 2022, qu’il y a eu 21 

des services policiers multiples qui ont fait face à cette 22 

question? 23 

 MME DIANE DEANS: Oui. 24 

 ME BRENDAN MILLER: Et le Service de police 25 

d’Ottawa, la police de l’Ontario et la GRC? 26 

 MME DIANE DEANS: Oui, entre autres. 27 

 ME BRENDAN MILLER: Et si je comprends bien, vous 28 
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savez qu’au niveau fédéral et provincial ce ne sont pas les 1 

politiques d’essayer d’appliquer des ressources policières pour 2 

faire avancer une enquête, c’est l’organisme de police lui-même 3 

parce qu’il est indépendant? 4 

 MME DIANE DEANS: Oui. 5 

 ME BRENDAN MILLER: Et selon moi, est-ce qu’il y 6 

a des interdictions pour vous ou pour la Commission, est-ce 7 

qu’on vous interdit de contacter le Commissaire Lucki ou l’OPP? 8 

 MME DIANE DEANS: Je crois qu’il n’y a pas 9 

d’interdiction qui nous empêche de le faire. Je crois que le 10 

protocole, cependant, serait que les politiques parlent à des 11 

politiques et les agents de police ou les officiers de police 12 

parlent à d’autres officiers. 13 

 ME BRENDAN MILLER: Mais est-ce que vous invitez 14 

des membres assermentés de la police comme l’OPP et la GRC à 15 

venir rencontrer la Commission? 16 

 MME DIANE DEANS: Non. 17 

 ME BRENDAN MILLER: Alors, est-ce qu’on peut dire 18 

que rien n’empêchait la Commission des services policiers de 19 

demander au commissaire de l’OPP ou de la GRC de venir pour 20 

parler des ressources policières? 21 

 MME DIANE DEANS: Oui, je crois qu’on peut le 22 

dire. 23 

 ME BRENDAN MILLER: Pourquoi est-ce que ça n’a 24 

pas été fait? 25 

 MME DIANE DEANS: Oui, moi aussi je me suis 26 

posé cette question. Je ne sais pas, mais je le refaisais, est-27 

ce que je le ferais? Probablement que oui, mais à l’époque on 28 
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recevait de l’information par la voie du Service de police, 1 

c’était notre source première d’information. 2 

 ME BRENDAN MILLER: Et vous aviez déjà –- Quand 3 

est-ce que Navigator a été recruté au Service de police 4 

d’Ottawa? 5 

 MME DIANE DEANS: Des mois et des mois avant 6 

cet évènement. La Commission avait donné l’ordre au Service de 7 

police de renforcer les communications, mais le Service de 8 

police nous a dit, «Mais on n’a pas vraiment le temps de 9 

renforcer cela, alors il faut qu’on recrute de l’aide.» Et ils 10 

voulaient recruter Navigator parce qu’ils avaient une relation 11 

avec lui. Alors, je sais que c’est une entreprise de 12 

communication de crise, mais qui fournit aussi des conseils en 13 

matière de communication à la police. 14 

 ME BRENDAN MILLER: Parce que selon les médias, 15 

cette entreprise a été recrutée parce que le Chef Sloly ne 16 

pouvait pas faire face à ça, ç’a été fait bien à l’avance? 17 

 MME DIANE DEANS: Effectivement. 18 

 ME BRENDAN MILLER: Et lorsque le contrat a été 19 

conclu, le contrat était de 75 000 $, mais il y avait un 20 

maximum? 21 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas si j’ai connu 22 

le détail du contrat. 23 

 ME BRENDAN MILLER: Je crois que le Service de 24 

police d’Ottawa avait aussi recruté Advanced Symbolic ou ASI? 25 

 MME DIANE DEANS: Oui. 26 

 ME BRENDAN MILLER: Quand est-ce que vous avez 27 

retenu les services d’ASI? 28 
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 MME DIANE DEANS: Ça c’est –- non, avant cette 1 

occasion, le Chef Sloly avait fait venir des représentants d’ASI 2 

devant la Commission pour parler des avantages d’ASI et il 3 

pensait que leurs services pouvaient être utiles. 4 

 ME BRENDAN MILLER: Mais que faisait ASI pour le 5 

Service de police d’Ottawa exactement, est-ce que vous pouvez 6 

nous l’expliquer? Je comprends, mais j’aimerais que vous me 7 

l’expliquiez. 8 

 MME DIANE DEANS: Dans le fond, j’aimerais que 9 

le Chef Sloly il explique, si ça ne vous dérange pas. Selon ma 10 

compréhension très limité d’ASI, c’est une entreprise qui 11 

dessert un grand nombre de sites et ça leur permet de prendre le 12 

pouls de l’opinion publique. 13 

 ME BRENDAN MILLER: Est-ce qu’ils ont utilisé le 14 

terme «analyse de données»? 15 

 MME DIANE DEANS: Oui. 16 

 ME BRENDAN MILLER: Alors, ils obtiennent toutes 17 

ces informations, ils vous donnent un rapport ou bien le donne 18 

au Chef Sloly, la perception du public, de ce que se passait. 19 

Donc, le Chef Sloly et son équipe savent comment réagir? 20 

 MME DIANE DEANS: En général, c’est exact. 21 

 ME BRENDAN MILLER: Et j’aimerais vous amener à 22 

une certaine partie. Je sais pas si vous êtes au courant. Est-ce 23 

que vous vous rappelez quand est-ce que ç’a été annoncé que le 24 

SPO avait qu’ils avaient été en contact avec la Protection de la 25 

jeunesse à propos d’aller d’appréhender des enfants, aller 26 

chercher des enfants pendant la manifestation? 27 

 MME DIANE DEANS: Vaguement. 28 
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 ME BRENDAN MILLER: Savez-vous que c’est 1 

Navigator qui leur avait dit de le faire? 2 

 MME DIANE DEANS: Non. 3 

 ME BRENDAN MILLER: Maintenant, vous dites que 4 

vous avez l’intention de travailler ensemble et de mettre de 5 

côté les différends politiques, c’est bien de l’entendre, je 6 

suis sûr que le public s’en réjouit. Mais je vais devoir vous 7 

demander, pouvez-vous nous parler de la relation entre vous et 8 

le Maire Watson? 9 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas ce qu’il y a à 10 

raconter, j’ai travaillé avec le Maire Watson depuis longtemps, 11 

nous avons travaillé ensemble sur plusieurs dossiers au fil des 12 

ans et je crois que j’ai eu plus de confiance avec le maire 13 

jusqu’à assez récemment, le dernier mandat, où j’ai senti peut-14 

être un changement dans l’approche générale du Maire Watson et 15 

c’est bien au-delà de moi. 16 

 Il avait, pour une quelconque raison, au début de 17 

ce mandat, décidé de bâtir une coalition, une approche de 18 

coalition par rapport à la gouvernance que par le passé et je ne 19 

faisais pas partie de cette coalition, alors je présume que d’un 20 

certain côté j’étais un peu plus marginalisée que par le passé.  21 

 Mais lorsque j’avais travaillé avec lui, par 22 

exemple pour la Commission du transport ou pour des –- on a pu 23 

travailler très bien ensemble. 24 

 ME BRENDAN MILLER: Êtes-vous d’accord avec moi 25 

que la tension lorsque vous avez annoncé pour lui, en privé ou 26 

peut-être en public, que vous aviez l’intention de proposer une 27 

motion pour financer le litige par rapport à la Loi C-1? 28 
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 MME DIANE DEANS: Ah, je ne crois pas que c’est 1 

là que ça ait commencé. Je ne crois pas qu’il y ait de problème 2 

avec des différends politiques, je crois que c’est assez sain 3 

pour une démocratie. Alors, on n’est pas obligés d’être d’accord 4 

sur tous les sujets. Le problème c’est lorsque ça devient 5 

personnel. 6 

 ME BRENDAN MILLER: Alors, pour passer à la 7 

question de l’embauche du chef intérimaire, vous avez entendu 8 

hier et dans l’enregistrement on a entendu que le Maire Watson 9 

avait des préoccupations par rapport à votre –- le fait d’avoir 10 

nommé ce nouveau chef Matt Torigian parce qu’il y avait pas eu 11 

assez de consultations des intervenants? 12 

 MME DIANE DEANS: Oui.  13 

 ME BRENDAN MILLER: Avant que Steve Bell ne 14 

devienne chef intérimaire, quelle a été la consultation? Au 15 

début, lorsque Steve Bell a repris comme chef intérimaire, il y 16 

avait eu combien de consultations de la part du Maire Watson? 17 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas qu’il ait 18 

consulté. 19 

 ME BRENDAN MILLER: Donc, le problème du Maire 20 

Watson avec votre commission qui avait nommé un chef parce qu’il 21 

y avait pas eu de consultations, il est juste de dire que lui-22 

même n’a pas fait de consultations et a nommé qui il a voulu. 23 

Est-ce que c’est ça que vous dites? 24 

 MME DIANE DEANS: Oui. 25 

 ME BRENDAN MILLER: Je voulais –- je crois qu’on 26 

en a déjà parlé, mais peut-être pas avec cette association 27 

précise parce qu’il y a deux syndicats de police pour les agents 28 
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supérieurs et les autres. Et c’est aussi l’association de ceux 1 

qui sont des plus hauts gradés qui ne voulait pas Sloly comme 2 

premier choix de chef en 2019. Est-ce juste? Est-ce correct? 3 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas que je l’ai 4 

su avant un certain temps après son embauche. 5 

 ME BRENDAN MILLER: Pour ce qui est de la 6 

relation du Chef Sloly, dans votre déclaration vous avez dit 7 

qu’il y avait des problèmes avec le centre de ressources 8 

communautaires? 9 

 MME DIANE DEANS: C’est une observations que 10 

j’avais faite dans le processus budgétaire par rapport au budget 11 

2022 que le centre de ressources communautaires avait proposé 12 

une prestation de services alternative pour ce qui est des 13 

appels de santé mentale et par rapport à la toxicomanie, les 14 

crises de logement. Il y a eu beaucoup de tensions entre ces 15 

organisations d’après ce que j’ai pu observer pendant le 16 

processus. 17 

 ME BRENDAN MILLER: Et est-ce que cette 18 

organisation, s’il y avait des problèmes avec le budget c’était 19 

parce qu’il y avait des tensions entre le financement du SPO et 20 

un financement qu’ils n’avaient pas eux? C’était ça? 21 

 MME DIANE DEANS: Pardon? 22 

 ME BRENDAN MILLER: Je veux dire, donc la SPO 23 

recevait plus de financement et eux ils voulaient plus de 24 

financement et c’est de là que relevait la tension? 25 

 MME DIANE DEANS: Non, je crois pas que ce soit 26 

ça. C’est plutôt qu’il y a une perspective croissante dans notre 27 

communauté que la police répond aux appels pour des situations 28 
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de crise, par exemple, quelqu’un qui est sans abri ou qui a une 1 

crise de toxicomanie ou de santé mentale et que c’est pas 2 

toujours la bonne réponse ou intervention.  3 

 Et il y a un appel dans la communauté de mettre 4 

sur pied un nouveau système où, si on appelle le 911, vous 5 

appelez peut-être pour les services paramédicaux, ou pour le 6 

service d’incendie, ou pour le service de police, ou pour un 7 

travailleur en santé mentale.  8 

 Et donc, je crois qu’il y a plusieurs voix dans 9 

la communauté, entre autres les centres de ressources 10 

communautaires, qui aimeraient voir au moins une occasion où 11 

peut-être que vous répartissez plus que deux services, peut-être 12 

incendie, police et santé mentale. Mais actuellement, c’est le 13 

Service de police qui sont les répondants, les intervenants, 14 

parce qu’ils prennent cette place, pas parce qu’ils sont 15 

nécessairement formés en gestion de ce genre de crise ou pas 16 

parce qu’ils sont nécessairement les meilleurs intervenants. 17 

 Alors, il y avait une tension entre le Chef Sloly 18 

et la communauté qui aurait voulu voir un changement, un certain 19 

changement modeste en les interventions policières, par rapport 20 

à ces appels. 21 

 ME BRENDAN MILLER: Ah. Vous devriez peut-être 22 

être la cheffe de la Commission --- 23 

[RIRES] 24 

 MME DIANE DEANS: Pas dernièrement, non. 25 

 ME BRENDAN MILLER: Est-il juste d’affirmer 26 

qu’une des –- par rapport à l’information, ce qu’il y avait de 27 

plus difficile par rapport au Chef Sloly c’était pas que 28 
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simplement les renseignements, selon les déclarations de votre 1 

commission, ce qu’ils voulaient savoir c’est, «Est-ce que vous 2 

pouvez nous dire une date où la manifestation va prendre un 3 

terme et si non, quand est-ce que vous allez déplacer ces gens?» 4 

C’est ce que vos électeurs voulaient savoir. 5 

 MME DIANE DEANS: Oui, de façon générale, c’est 6 

juste. 7 

 ME BRENDAN MILLER: Et le Chef Sloly, c’était pas 8 

sa faute, mais il pouvait pas – il ne pouvait vous le dire parce 9 

qu’il ne le savait pas lui-même? 10 

 MME DIANE DEANS: Oui, et si ces ressources 11 

n’étaient pas arrivées ou si on n’avait pas eu d’autres outils, 12 

par exemple la Loi sur les mesures d’urgence, peut-être qu’ils 13 

seraient encore là. 14 

 ME BRENDAN MILLER: Je comprends les outils, on 15 

pourrait en parler, mais s’il y avait un décret qui ressemble à 16 

la Loi sur les mesures d’urgence pour enlever les manifestants, 17 

si vous aviez les ressources, selon ce que vous savez comme 18 

ancienne présidente de la Commission des services policiers, la 19 

police aurait pu faire la même chose avec une ordonnance de la 20 

cour, est-ce juste? 21 

 MME DIANE DEANS: Je ne sais pas si c’est 22 

juste, je sais pas si je suis la personne qui peut en faire 23 

l’évaluation.24 

 ME BRENDAN MILLER: Merci, je vais lui poser la 25 

question, donc.  26 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci à vous. Maintenant 27 

on va passer au Gouvernement du Canada. Et pour être très clair, 28 
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je crois que vous le savez, Monsieur Migicovsky, si la question 1 

du salaire devient pertinente, si ça devient pertinent devant la 2 

Commission, vous pouvez répéter la question, je suis sûr que 3 

vous êtes au courant, mais je voulais simplement le répéter. 4 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Merci beaucoup Monsieur le 5 

Commissaire. 6 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: 7 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Merci. Madame 8 

Deans, je suis Brendan van Niejenhuis pour les avocats pour le 9 

Gouvernement du Canada. J’aimerais vous poser des questions, 10 

peut-être moins controversées quant à votre expérience en votre 11 

capacité de présidente de cette commission et je vais le faire 12 

en référence aux documents que vous avez déjà regardés et sur 13 

des faits qui en surgissent. 14 

 OPB00001624, s’il-vous-plaît. C’est le document 15 

mis à jour de la Commission, 1er février. Et donc, pour vous 16 

situer, le 1er février c’était mardi suite à la fin de semaine du 17 

convoi. Si on peut passer à la page 7, s’il-vous-plaît? Si vous 18 

défilez un peu plus bas, au paragraphe qui commence avec «Chef», 19 

oui. 20 

 Pour confirmer, le chef vous fait rapport déjà le 21 

1er février du fait qu’il y avait une dimension internationale à 22 

cette affaire? 23 

 MME DIANE DEANS: Oui. 24 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et qu’il y aura des 25 

conséquences provinciales, nationales, internationales. Il parle 26 

des manifestations qu’on voit déjà aux États-Unis à la suite de 27 

celle-ci. 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et il dit que ceci 2 

suit une pandémie mondiale et c’est très différent de ce qu’on 3 

avait vu en novembre 2020. 4 

 MME DIANE DEANS: Oui. 5 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Est-ce qu’on peut 6 

maintenant passer OPB00001264? Plusieurs jours plus tard, le 5 7 

février, rencontre de la Commission qui aurait eu lieu un 8 

samedi, deuxième fin de semaine. 9 

 MME DIANE DEANS: Oui. 10 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Alors, si on passe 11 

à la page 3, je crois que c’est la première fois où le Chef 12 

Sloly, lors de cette rencontre et ailleurs, indique qu’il ne 13 

pourrait pas y avoir une solution policière seule à cette crise. 14 

 Et si on va un peu plus loin sur la page, page 3, 15 

un peu plus loin, oui, ça commence «À moyen terme». Est-ce que 16 

vous voyez –- Est-ce que ça semble dire que le Service met 17 

l’accent sur le fait d’un besoin, un soutien légal à court et 18 

moyen termes et veut de l’aider pour aller dans ce territoire 19 

légal non exploré. 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et on vous 22 

informait que le Code criminel et les arrêts –- et le règlement 23 

d’Ottawa étaient un peu limitatifs par rapport au convoi de 24 

camionneurs. 25 

 MME DIANE DEANS: Oui. 26 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Si vous pouvez 27 

passer à la page 4, s’il-vous-plaît, troisième paragraphe? Le 28 
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Service vous a dit, et à la Commission, que les organisateurs de 1 

la manifestation pouvaient passer un récit ou un narratif par 2 

les médias sociaux. 3 

 MME DIANE DEANS: Oui. 4 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et que c’était lié 5 

au besoin d’avoir plus de ressources juridiques pour demander 6 

des modifications législatives pour donner plus de pouvoir 7 

d’application de la loi dans de telles situations. 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. 9 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et donc, les 10 

autorités légales, d’après le service, n’étaient pas à la 11 

hauteur pour composer à cette situation déjà à la deuxième fin 12 

de semaine? 13 

 MME DIANE DEANS: Oui. Ils croyaient qu’ils 14 

avaient une possibilité que grâce à des modifications 15 

législatives on pouvait créer une meilleure situation. 16 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: OPB00001647 et nous 17 

sommes maintenant rendus à la partie à huis clos. On va passer à 18 

la partie à huis clos, on va défiler un peu plus bas, arrêtez 19 

là. 20 

 Donc, le Chef Sloly compare la situation à ce qui 21 

s’est passé aux émeutes lors de la Coupe Stanley à Vancouver en 22 

2011 et il voit une distinction ici dans les deux dernières 23 

phrases. Il dit: 24 

  «La manif à Ottawa était composée de 25 

milliers de personnes qui étaient 26 

convaincues que l’approche de la 27 

pandémie était erronée.» 28 
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 MME DIANE DEANS: Oui. 1 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et c’est une 2 

approche qui avait été prise non seulement par la municipalité, 3 

mais aussi le gouvernement fédéral et les gouvernements 4 

provinciaux à travers le pays. 5 

 MME DIANE DEANS: Oui. 6 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et il a proposé 7 

que:  8 

  «Les renseignements de l’époque du 9 

service -- que certains participants, 10 

être arrêtés ou même tués, que c’était 11 

des martyrs et que c’était une bonne 12 

chose plutôt que d’être dissuasif.» 13 

 MME DIANE DEANS: C’est ce qu’il a dit et je 14 

crois que tout ceci a été pris au sérieux par la Commission. 15 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Au prochain 16 

document, donc nous passons au prochain document. C’est un 17 

article de la CBC, de leur site web, 5 février, et je crois que 18 

c’était la même date que la rencontre de la Commission, alors un 19 

peu avant. Est-ce juste? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Si vous allez à la 22 

deuxième page, je crois, un peu plus loin vers le bas, c’est une 23 

de vos citations, Conseillère Deans. C’est peut-être un peu plus 24 

loin. Alors, à la prochaine page on voit votre citation: 25 

  «La Ville est sous siège et on cherche 26 

un plan concret.» 27 

 MME DIANE DEANS: C’est ainsi que je percevais 28 
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la situation, oui. 1 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Alors, prochaine 2 

page, s’il-vous-plaît. Vous êtes citée ici, vous dites: 3 

  «Les gens ne peuvent pas aller au 4 

travail, ils peuvent pas vaquer à leurs 5 

affaires quotidiennes. Ce groupe est une 6 

menace à la démocratie. Ce qu’on voit 7 

c’est plus qu’un problème de la Ville 8 

d’Ottawa. C’est un soulèvement national. 9 

C’est de la folie.» 10 

Est-ce que c’est une bonne –- un bon reflet de vos commentaires? 11 

 MME DIANE DEANS: Exactement. 12 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et c’est ainsi que 13 

vous le perceviez lors de la deuxième fin de semaine? 14 

 MME DIANE DEANS: Oui. 15 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Bon, j’ai pas 16 

besoin du document, mais c’est simplement pour l’horodatage. 17 

Donc, le 7 février, donc le lundi, vous avez cosigné une lettre 18 

avec le Maire Watson au premier ministre et au Ministre 19 

Mendicino, vous demandiez plus de ressources de la part du 20 

gouvernement fédéral? 21 

 MME DIANE DEANS: Oui. 22 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et ce même lundi, 23 

le 7 février, vous avez envoyé une lettre similaire qui a été 24 

envoyée au premier ministre provincial et au Solliciteur général 25 

Jones? 26 

 MME DIANE DEANS: Oui. 27 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Donc, on va passer 28 
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au prochain document. Procès-verbal de la rencontre, la 1 

rencontre spéciale de la soirée, ou l’après-midi plutôt, du 2 

7 février. C’est le procès-verbal, on va passer à la page 10. 3 

 En bas de page, une motion, pour que vous 4 

puissiez voir qui l’a proposée et appuyée. En haut, à 11, c’est 5 

la motion qui demande au Gouvernement du Canada de prendre 6 

responsabilité des services préliminaires dans l’enceinte du 7 

parlement. Et vous étiez en faveur de cette motion? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. 9 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et si vous passez 10 

maintenant à la page 17 du même document, défilez vers le bas. 11 

 Cette motion proposée par Meehan et McKenney par 12 

rapport à la Loi sur les mesures d’urgence, que la Ville devrait 13 

entrer en discussion avec le ministre de la sécurité publique 14 

pour voir si on peut invoquer la Loi sur les mesures d’urgence. 15 

Et c’est parce que vous voyez déjà l’utilité d’avoir des mesures 16 

légales supplémentaires? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui. 18 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Vous avez voté 19 

pour? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Le 8 février, 22 

c’était le mardi, si on peut passer au prochain document? Et 23 

j’ai pas besoin de passer beaucoup de temps ici, mais c’est une 24 

note qui vient du Chef Sloly le lendemain matin, ou plutôt en 25 

soirée et il dit en référence que par rapport à la compétence 26 

pour l’enceinte parlementaire. Est-ce que vous vous rappelez si 27 

le Chef Sloly vous a donné ces renseignements pour vous 28 
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rappeler? Vous le saviez déjà, mais en vertu de la loi 1 

provinciale, la GRC n’est pas définie comme service policier.  2 

 Et pour cette raison, certaines des mesures dont 3 

vous parliez un peu plus tôt devaient être prises, tel que, par 4 

exemple, chaque agent de la GRC devrait être assermenté. Et une 5 

autre des mesures qui devait être prises ça serait la signature 6 

d’un protocole d’entente formel pour définir leur rôle. Je crois 7 

que vous l’avez signé le 8 février également? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui. 9 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et maintenant, 10 

OPB0000878. C’est le 10 février, c’est le mercredi avant le 11 

troisième weekend. Cela semble être un courriel de Julia Keast à 12 

votre bureau et vous êtes une des signataires. 13 

 Ici on approuve qu’une requête –- baissons –- 14 

vous approuvez qu’une requête de déléguer l’autorité pour 15 

assermenter plus que 400 agents de la GRC. Exact? 16 

 MME DIANE DEANS: Exact. 17 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: La dernière chose 18 

qui devait se produire à cet égard c’est l’approbation du 19 

solliciteur général? 20 

 MME DIANE DEANS: Oui. 21 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et maintenant, 22 

OPB00001272. C’est le 11 février, le procès-verbal de la 23 

rencontre de la Commission et ce sont les procès-verbaux 24 

publics, le jeudi avant le troisième weekend. Non, pardon, le 25 

vendredi plutôt. 26 

 À la page 3, deuxième avant-dernier paragraphe. 27 

On souligne encore une fois, et si je comprends bien, il s’agit 28 
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–- il y avait une différente raison pour laquelle les 1 

manifestants manifestaient puis aucune ligne homogène. Les 2 

manifestations continuaient à devenir un problème local, 3 

provincial, international et puis on commençait à se préoccuper 4 

de l’argent qui affluait d’autres pays, y compris les États-5 

Unis. 6 

 Page 4, dernier paragraphe. Ici vous verrez une 7 

note qu’avait fait le service d’évaluer les risques associés 8 

avec (inaudible 06:06:24) sur la contre-manifestation. 9 

 MME DIANE DEANS: Ah, oui, je vois. 10 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Ici, si je 11 

comprends bien, ça fait référence au fait que les résidents et 12 

résidentes d’Ottawa étaient las, fatigués, frustrés? 13 

 MME DIANE DEANS: Oui, très. 14 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Il y avait une 15 

préoccupation que les citoyens commençaient à prendre les choses 16 

en leurs propres mains d’une manière qui pourrait aboutir à des 17 

violents incidents? 18 

 MME DIANE DEANS: Oui, il y avait des preuves 19 

de plus en plus grandes, c’était le cas. 20 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Et ça vous 21 

préoccupait, vous et vos collègues sur la Commission? 22 

 MME DIANE DEANS: Oui. 23 

 ME BRENDAN VAN NIEJENHUIS: Finalement, et mon 24 

temps est presque écoulé, alors on va procéder rapidement, et 25 

juste encore un point, OPB000468. En haut de la page 4. Merci. 26 

J’aimerais mentionner ici que vous êtes informée que des pointes 27 

aveugles en termes de sécurité nationale et internationale 28 
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étaient identifiées et à cause de ces pointes aveugles, la 1 

Commission n’a pas tous les moyens nécessaires pour répondre à 2 

la situation actuelle. Le SPO, plutôt.  3 

 Et est-ce qu’on fait référence ici, le fait que 4 

la Commission se rendait compte des impacts que pourrait avoir 5 

le convoi en ligne et des argents qui affluaient à Ottawa? 6 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Ensuite, le 7 

Democracy Fund et l’ICCF.8 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME ROB KITTREDGE: 9 

 ME ROB KITTREDGE: Ah, vous m’avez pris un peu 10 

par surprise. Bon, pour l’interprète en signes de langue que 11 

j’ai un peu torturé hier, je vais tenter de parler plus 12 

lentement.  13 

 Bon après-midi, Conseillère Deans, je suis Rob 14 

Kittredge qui représente le Justice Centre for Constitutional 15 

Freedom.  16 

 Comme personne qui a été prise par ce qui s’est 17 

passé à Toronto pendant le G7 et d’autres évènements importants 18 

dont on parle dans le Rapport Morden, j’étais encouragé 19 

d’entendre que vous avez fait de votre mieux pour prévenir ce 20 

type d’erreur et des réactions exagérées à Ottawa. 21 

 Vous pensiez que vous et le SPF (phon.) vous 22 

auriez pu intervenir pour aider à la demande de l’OPS d’aide 23 

d’autres forces policières ou d’autres paliers gouvernementaux. 24 

C’est exact? 25 

 MME DIANE DEANS: Oui. 26 

 ME ROB KITTREDGE: Vous avez compris que le 27 

besoin du SPO pour d’autres ressources, donc il y avait besoin 28 
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de plus d’agents policiers. Exact? 1 

 MME DIANE DEANS: Oui. Après la rencontre du 2 

5 janvier, le 5 février, pardon, lorsque le Chef Sloly a 3 

présenté ses besoins en ressources supplémentaires, dans toutes 4 

les ressources, ça concernait pas uniquement les agents 5 

policiers, certains étaient des civils. 6 

 ME ROB KITTREDGE: Mais principalement qui 7 

voulait dire les personnes sur le terrain? 8 

 MME DIANE DEANS: Oui.  9 

 ME ROB KITTREDGE: A-t-il employé le mot 10 

«ressources» pour faire référence à autre chose que des gens sur 11 

le terrain? 12 

 MME DIANE DEANS: Comme des armes, par exemple? 13 

 ME ROB KITTREDGE: Non, on a entendu le mot 14 

«ressources» beaucoup aujourd’hui, je veux comprendre exactement 15 

ce que ça veut dire. 16 

 MME DIANE DEANS: En général, ça voulait dire 17 

des personnes bien formées, capables. 18 

 ME ROB KITTREDGE: On a entendu dire que le Code 19 

criminel, il y a des règlements, etc., ont été quelque peu 20 

limitatifs. La SPO n’a pas exprimé aucun besoin particulier pour 21 

qu’on ajoute d’autres pouvoirs législatifs? 22 

 MME DIANE DEANS: Je ne crois pas. 23 

 ME ROB KITTREDGE: Et bien que des changements 24 

législatifs auraient été très utiles pour la police, ils étaient 25 

pas exactement nécessaires. Est-ce correct? 26 

 MME DIANE DEANS: Je ne connais pas la réponse 27 

à cette question. C’était peut-être nécessaire ou c’était –- et 28 
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ça aurait pu être certainement utile. Mais dans le moment, 1 

(inaudible 06:10:50) produirait pas. 2 

 ME ROB KITTREDGE: Pensiez-vous que le SPO 3 

utilisait efficacement les ressources, les personnes et 4 

l’équipement qu’ils avaient déjà de disponibles à tout moment au 5 

cours de manifestations? 6 

 MME DIANE DEANS: Vous devriez poser cette 7 

question au Chef Sloly parce que comme j’ai été très claire, je 8 

ne m’implique pas dans les opérations quotidiennes. 9 

 ME ROB KITTREDGE: Mais en tant que citoyenne 10 

d’Ottawa, étiez-vous satisfaite par l’utilisation qu’ils 11 

faisaient de leurs ressources, de leur personnel, de leur 12 

équipement? 13 

 MME DIANE DEANS: Encore, cette question c’est 14 

difficile de la répondre. Est-ce que j’étais satisfaite par leur 15 

réaction, par l’intervention? Non. Est-ce que ça voulait dire 16 

qu’ils utilisaient pas toutes leurs ressources sagement? Je ne 17 

pourrais pas vous répondre avec quelque niveau de certitude que 18 

ce soit. J’étais au courant qu’il y avait pas assez de 19 

ressources. 20 

 ME ROB KITTREDGE: D’accord. Une question 21 

semblable et je suppose qu’on aura une réponse semblable. 22 

Pensez-vous que le SPO utilisait assez efficacement les lois et 23 

règlements existants à cette époque étant donné ses ressources? 24 

 MME DIANE DEANS: J’étais frustrée par rapport 25 

à certains des efforts d’application de la loi. J’ai reçu des 26 

appels de commettants et d’autres membres du Conseil concernant 27 

l’application –- les interventions policières. J’ai compris la 28 
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raison qu’on nous a donnée. Ils devaient mettre la sécurité du 1 

public en premier lieu et la sécurité de leurs agents ensuite, 2 

j’ai compris cela. Mais d’un point de vue public, c’est très 3 

frustrant. 4 

 ME ROB KITTREDGE: On a entendu qu’au cours des 5 

protestation qu’il y a eu un amendement d’apporté au règlement 6 

sur le (inaudible 06:12:43) de la Ville. Est-ce que vous avez pu 7 

faire ça assez rapidement? 8 

 MME DIANE DEANS: Ç’a été fait assez 9 

rapidement, je crois, je ne peux pas vous dire exactement dans 10 

combien de temps. 11 

 ME ROB KITTREDGE: Un jour? 12 

 MME DIANE DEANS: Possiblement. 13 

 ME ROB KITTREDGE: Est-ce qu’il serait juste de 14 

dire que si le SPO avait besoin de plus d’amendements au 15 

règlement, que ceux-ci auraient pu également être faits, être 16 

introduits? 17 

 MME DIANE DEANS: Oui. 18 

 ME ROB KITTREDGE: Et à la lumière du fait qu’on 19 

a un accord assez raisonnable sur certaines questions, je vais 20 

sauter celle-ci. 21 

 Comment les tensions entre vous et le maire ont-22 

ils (sic) joué un rôle dans la situation avec la résolution du 23 

conflit? 24 

 MME DIANE DEANS: Comme je l’ai dit plus tôt, 25 

je crois que tout le monde devait travailler ensemble. Disons, 26 

c’est un peu comme un sport, par exemple, il fallait –- si on 27 

cogne sur la balle dans des directions différentes, bien, on ne 28 
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va pas exactement aboutir au résultat escompté. 1 

 Je ne crois pas que c’est seulement le maire et 2 

moi-même qui était –- qui a des différends. Si on écoute les 3 

preuves sur l’information partagée avec la Ville d’Ottawa et pas 4 

avec la Commission, bien, c’était frustrant, surtout si on veut 5 

être à la même équipe.  6 

 Moi je vais pas accorder d’attention spéciale au 7 

maire, mais je crois quand même -- enfin, possiblement, une 8 

partie était due à la pandémie, on n’était pas tous dans la même 9 

salle, on fonctionnait pas tous à partir de l’hôtel de ville, 10 

moi j’étais chez moi la plupart du temps. Et ça c’est peut-être 11 

un facteur également, lorsqu’on n’est pas ensemble, on n’a pas 12 

les mêmes dynamiques et ceci a peut-être joué un rôle également. 13 

 ME ROB KITTREDGE: Et il y avait des tensions 14 

entre le Chef Sloly et Bill Blair et des querelles au sein de la 15 

SPO. Est-ce exact? 16 

 MME DIANE DEANS: Je crois qu’il serait juste 17 

de dire qu’on n’était pas –- on ne ramait pas tous dans la même 18 

direction du tout. Pas tout le temps, en tous cas. Ce n’était 19 

pas optimal. 20 

 ME ROB KITTREDGE: On va espérer qu’Ottawa va 21 

éviter les mêmes erreurs et ces exagérations qu’on a vues sous 22 

la direction du Chef Bill Blair. La Ville, par exemple, a perdu 23 

le contrôle des rues puis finalement, on a dû déclarer une 24 

urgence nationale. Et maintenant, ici à Ottawa, on travaille sur 25 

la première version du Rapport Morgen. 26 

 Des personnes bien intentionnées comme vous 27 

avaient tenté de tirer des leçons de la rencontre du G20 à 28 
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Toronto, mais n’avaient pas pu éviter quand même des erreurs. 1 

 MME DIANE DEANS: Non, pas entièrement. On 2 

appelle ça des erreurs différentes de celles de Toronto. Si on 3 

n’apprend pas de nos propres erreurs, bien, on risque de les 4 

répéter et je crois que c’est l’avantage de tout ce qu’on fait 5 

présentement. J’espère qu’on va apprendre de nos erreurs et la 6 

prochaine fois que quelque chose se produira, les choses iront 7 

mieux que cette fois-ci. 8 

 ME ROB KITTREDGE: Mais cette fois-ci, la crise 9 

a été mal traitée par la police et par tous les paliers 10 

gouvernementaux, n’est-ce pas? 11 

 MME DIANE DEANS: Je crois qu’on aurait pu 12 

faire mieux. 13 

 ME ROB KITTREDGE: Merci beaucoup. 14 

 COMMISSAIRE BUREAU: Merci. Ensuite, la Fédération 15 

nationale de la police. 16 

 ME JOHN MATHER: Ils vont céder leur temps. 17 

 COMMISSAIRE BUREAU: Donc, on revient à la 18 

Commission des services policiers d’Ottawa. D’autres questions, 19 

recommandations? 20 

 ME ALYSSA TOMKINS: Je crois que la Ville 21 

d’Ottawa s’est vue accorder un peu plus de temps. 22 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Ah, c’est vrai, je vous 23 

ai oubliée. Je m’en excuse. Allez-y.24 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME ALYSSA TOMKINS: 25 

 ME ALYSSA TOMKINS: Aucun problème. Alyssa 26 

Tomkins, avocate pour la Ville d’Ottawa. 27 

 Conseillère Deans, ai-je raison de dire que votre 28 
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preuve était à l’effet que la première fois que vous avez 1 

entendu que des ressources étaient retardées c’était parce que 2 

le Chef Sloly n’avait pas de plan pour l’utilisation de ces 3 

ressources et c’est lorsque –- vous avez appris ça lorsque 4 

Monsieur Kanellakos l’a dit le lundi? 5 

 MME DIANE DEANS: Oui. Je crois que c’est le 6 

cas, on n’avait pas dit ça auparavant. 7 

 ME ALYSSA TOMKINS: Monsieur le Commissaire, 8 

pourrais-je avoir la permission d’amener le témoin à son résumé 9 

de témoignage pour lui rafraîchir la mémoire? 10 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Je crois que c’est –- si 11 

je comprends bien, oui, vous pouvez. 12 

 ME ALYSSA TOMKINS: Peut-on afficher le document 13 

WTS.000010? Et Conseillère Deans, voici la suite de votre 14 

témoignage. Vous avez revu, relu le document, vous avez eu 15 

l’occasion de faire des changements? Vous l’avez adopté ce 16 

matin, en fait? 17 

 MME DIANE DEANS: oui. 18 

 ME ALYSSA TOMKINS: Donc, si on peut aller en bas 19 

de la troisième page? La dernière phrase complète: 20 

  «D’après la Conseillère Deans, il y 21 

avait une possibilité que les ressources 22 

étaient retenues parce que le Chef Sloly 23 

n’avait pas un plan pour l’utilisation 24 

de ces ressources.» 25 

Conseillère, vous serez d’accord que c’est quelque chose que 26 

vous avez suggéré au cours de votre interview avec l’avocat de 27 

la Commission et non pas quelque chose que vous avez entendu la 28 
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première fois lors du témoignage de Monsieur Kanellakos? 1 

 MME DIANE DEANS: Je vais être d’accord avec 2 

vous parce que c’est là. Je ne me rappelle pas exactement ce à 3 

quoi je faisais référence dans ce témoignage. Le niveau de 4 

détails que j’entendais dans ce processus que j’ai entendu de la 5 

part de Monsieur Kanellakos et dans les rapports de la PPO et de 6 

la GRC sur leurs préoccupations ne m’a jamais été suggéré 7 

auparavant. 8 

 Moi j’avais peut-être entendu des choses en 9 

termes très généraux, mais je n’avais que certains détails, pas 10 

les détails qui sont maintenant soumis en preuve à cette 11 

Commission et c’était une grosse surprise pour moi. 12 

 ME ALYSSA TOMKINS: Aucune autre question. 13 

 COMMISSAIRE ROULEAU: L’avocat de la 14 

Commission? 15 

 (PERSONNE NON IDENTIFIÉE): Juste un point. La 16 

question que vous avez jugée comme étant non pertinente est très 17 

importante pour la Commission comme étant un employeur de 18 

l’ancien chef. Nous ne sommes pas partie ici –- je ne sais pas 19 

comment on peut traiter de la possibilité de revenir sur la 20 

question, mais c’est l’avocat pour le Chef Sloly -- et la 21 

Commission prendra la même position, mais je ne sais pas, est-ce 22 

qu’il y a une autre façon de traiter de cette situation si 23 

l’intérêt de la Commission est en question encore une fois. 24 

 COMMISSAIRE BUREAU: Vous pouvez la soulever. Je 25 

crois que l’avocat du Chef Sloly, l’ancien Chef Sloly plutôt, 26 

pourrait soulever la question, si soulevée à nouveau. Je le 27 

mentionnais simplement, c’était la routine normale et si ça 28 
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devient pertinent, bon, je ne suis pas certain exactement 1 

comment on va en traiter parce que lorsque le Chef Sloly va 2 

témoigner, je ne peux pas anticiper ce qui va arriver et parfois 3 

quelque chose n’est pas pertinent à un moment donné, mais peut 4 

le devenir après qu’on ait soumis d’autres preuves. 5 

 Je ne peux pas faire grand chose pour l’instant, 6 

mais je note que vous avez une opinion et j’espère qu’on pourra 7 

peut-être en discuter lorsque le temps sera opportun. 8 

 (PERSONNE NON IDENTIFIÉE): Merci de prendre 9 

cela en considération, merci. 10 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors cela, d’après ce 11 

que je comprends, sujet à réexamen, mais crois que vous n’avez 12 

aucune autre soumission au nom de la Commission? 13 

 (PERSONNE NON IDENTIFIÉE): Non, aucune autre. 14 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, allez-y.15 

--- RÉ-INTERROGATOIRE PAR ME JEAN-SIMON SCHOENHOLZ: 16 

 ME JEAN-SIMON SCHOENHOLZ: Deux questions 17 

brèves. Conseillère Deans, on vous a posé des questions sur 18 

l’information que vous receviez. Croyez-vous que la Commission a 19 

reçu l’information dont elle avait besoin pour exercer sa 20 

fonction de surveillance? 21 

 MME DIANE DEANS: Je crois que la Commission 22 

aurait pu faire un meilleur travail dans son travail de 23 

surveillance si on lui avait offert de l’information pertinente 24 

qu’elle n’a pas reçue. 25 

 ME JEAN-SIMON SCHOENHOLZ: On a entendu 26 

l’enregistrement puis la série de questions là également. Est-ce 27 

que le maire est intervenu dans l’autonomie de la Commission en 28 
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exerçant des pressions sur la présidence? 1 

 MME DIANE DEANS: Le maire ne m’a pas donné de 2 

directive de ne pas faire quelque chose. Alors, ceci aurait été 3 

clairement une intervention dans les affaires de la Commission. 4 

Je crois que le maire et le conseil sont venus très près 5 

d’intervenir de cette façon. Le maire a fait des déclarations 6 

publiques qu’il allait demander à Matt Torigian de se mettre de 7 

côté et remplacer par le Chef Bell.  8 

 Je crois que la Loi sur les services policiers –- 9 

bien, il y a en fait une ébauche de loi qui n’a pas encore été 10 

présentée, mais qui bloquerait la possibilité d’intervenir dans 11 

le travail de la Commission des services de la police qui ne 12 

permettrait pas d’interférence ou d’intervention politique de la 13 

part d’un conseil municipal ou d’un maire. Donc, c’était très 14 

près d’une intervention. 15 

 ME JEAN-SIMON SCHOENHOLZ: Est-ce que vous 16 

considérez qu’on imposait une pression indue? 17 

 MME DIANE DEANS: Bien, je comprenais les 18 

conséquences de ce qu’on – c’était assez clair. Mais j’ai 19 

toujours senti –- je suis là pour faire mon travail et je dois 20 

faire mon travail au meilleur de mes possibilités et je crois 21 

que plus j’ai d’informations, c’est dans le meilleur intérêt de 22 

la communauté, ça va me permettre de mieux faire mon travail et 23 

me permet également de ne pas être influencée par des pressions 24 

politiques. 25 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, je crois que cela 26 

termine le témoignage de la Conseillère Deans, merci beaucoup 27 

pour votre témoignage et pour être venue et comme on vous a dit 28 
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plus tôt, pour vos services. 1 

 On va prendre une pause de 15 minutes, jusqu’à ce 2 

qu’on passe au prochain témoin. Ce sera probablement une journée 3 

qui va finir encore tard. Alors, préparez-vous en conséquence, 4 

je ne sais pas exactement jusqu’à quelle heure nous allons 5 

continuer parce que ce qu’on ne fait pas aujourd’hui devra être 6 

reporté à demain. Donc, 15 minutes. On reviendra à 16 h 25.  7 

 LA GREFFIÈRE: La Commission est levée pour 15 8 

minutes. 9 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Attendez, j’aimerais 10 

remercier les avocats pour avoir surmonter les problèmes 11 

potentiels, c’est apprécié. Et on apprécie cela en termes de ce 12 

qui concerne le temps et etc. 13 

--- L’audience est suspendue à 16 h 10 14 

--- L’audience est reprise à 16 h 2515 

 LA GREFFIÈRE: La Commission reprend. 16 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Allez-y. 17 

 ME ERIC BROUSSEAU: Je voudrais appeler le 18 

surintendant de l’OPP, Pat Morris à la barre des témoins. 19 

 LA GREFFIÈRE: Monsieur (inaudible 06:40:47), 20 

voulez-vous prêter serment à partir d’un document religieux, la 21 

Bible, la Torah ou le Coran? 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: La Bible. 23 

 LA GREFFIÈRE: Veuillez prendre la Bible dans 24 

votre main droite. Veuillez indiquer votre nom. 25 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Patrick John Joseph 26 

Morris, M-O-R-R-I-S. 27 

 LA GREFFIÈRE: Est-ce que vous jurez que la 28 
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preuve que vous donnerez à notre Commission sera la vérité et la 1 

seule vérité, au nom de Dieu? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je le jure. 3 

--- SURINT. PATRICK MORRIS, assermenté: 4 

--- INTERROGATOIRE EN CHEF PAR ME ERIC BROUSSEAU: 5 

 ME ERIC BROUSSEAU: Bonjour Monsieur le 6 

Surintendant. 7 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Bonjour. 8 

 ME ERIC BROUSSEAU: Quel est votre rang? 9 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Surintendant de l’OPP, 10 

commandeur du bureau des opérations provinciales et des 11 

renseignements. 12 

 ME ERIC BROUSSEAU: Est-ce que c’est les 13 

fonctions que vous occupiez en février 2022? 14 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 15 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et j’aimerais cite votre 16 

témoignage dont je donne la cote, la cote est à l’écran, il 17 

s’agit d’un résumé d’un entretien. Vous connaissez ce résumé? 18 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 19 

 ME ERIC BROUSSEAU: Vous n’avez pas de 20 

corrections à y apporter? 21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Non. 22 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et vous avez dit que vous 23 

êtes responsable du bureau des renseignements, des opérations 24 

provinciales? 25 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 26 

 ME ERIC BROUSSEAU: Depuis combien de temps? 27 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je suis chargé de ce 28 
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bureau depuis septembre 2021, mais en fait, je suis dans ces 1 

fonctions depuis juillet de cette année et avant j’étais 2 

inspecteur chargé de deux sections qui sont pertinentes 3 

pour ces questions. 4 

 ME ERIC BROUSSEAU: Est-ce que vous pouvez nous 5 

expliquer ce que fait ce bureau? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Ce bureau et la 7 

direction des renseignements est responsable de toutes les zones 8 

de compétences. Nous fournissons des services d’enquêtes 9 

spécialisées. 10 

 Nous avons six sections au sein du bureau, 11 

section des opérations de renseignement, crime organisé, etc. 12 

Deuxièmement, la section des services de protection, il s’agit 13 

de protection rapprochée dans la province de l’Ontario. 14 

Troisièmement, section des opérations secrètes, politiques et 15 

procédures pour ce qui est des opérations secrètes et aussi 16 

responsabilités opérationnelles. Ensuite, section de la 17 

production de renseignements criminels, il s’agit du traitement 18 

de métadonnées et la traduction de renseignements. Et ensuite, 19 

la section antiterroriste, il s’agit d’une opération mixte, il 20 

s’agit de faire face aux menaces de sécurité internationale. Et 21 

enfin, nous faisons partie de l’équipe intégrée d’application. 22 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Monsieur, je vais vous 23 

demander de ralentir le rythme parce que vous êtes traduit. 24 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Entendu. 25 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Je vous demande d’être 26 

efficace, mais si vous pouvez être un peu plus patient lorsque 27 

vous parlez. 28 
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 ME ERIC BROUSSEAU: Merci, Monsieur le 1 

Surintendant. Vous connaissez le Projet Hendon, est-ce que vous 2 

pouvez le décrire? 3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Vous devrez 4 

certainement m’interrompre. 5 

 En 2019 et au début de 2020, l’OPP a été témoin 6 

d’un grand nombre de manifestations qui nous ont amenés à croire 7 

qu’il y aurait des activités criminelles ou illégales qui 8 

auraient un impact sur la sécurité publique. 9 

 En conséquence, nous avons créé un plan et nous 10 

sommes adressés à nos partenaires des forces de l’ordre pour 11 

avoir une approche collaborative en matière de collecte 12 

d’informations. 13 

 Le raisonnement était le suivant. Toutes ces 14 

questions dépassent une seule instance. Donc, nous avons 15 

effectué un plan de collecte avec des règles et nous sommes 16 

adressés à divers organismes de l’Ontario, des forces de 17 

l’ordre, l’organisme du renseignement. Nous nous sommes aussi 18 

adressés à la GRC, un certain nombre de composantes de la GRC, 19 

le service du renseignement sécurité des forces nationales et 20 

d’autres services policiers parce qu’il y avait des 21 

conséquences. Par exemple, la Sûreté du Québec, le Service de 22 

police de Vancouver. 23 

 Hendon visait à faire face à des manifestations 24 

de grande échelle qui avaient un effet sur la sécurité. En 25 

particulier, nous avions des motifs raisonnables de penser qu’il 26 

s’agissait d’un précurseur de notre intervention.  27 

 À la fin de 2019 et au début de 2020, il y avait 28 
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des activités qui se déroulaient sous l’égide de Shut Down 1 

Canada. Donc, c’était des activités qui avaient un effet néfaste 2 

sur l’économie canadienne et sur le système démocratique du 3 

Canada en général. 4 

 Alors que nous sommes arrivés en février, on 5 

avait des préoccupations à l’égard des blocages de voies ferrées 6 

qui se sont déroulés pendant trois semaines en Colombie-7 

Britannique, en particulier les problèmes de Wet’suwet’en à 8 

propos des pipelines de gaz. 9 

 À ce moment-là, nous avons eu des liens étroits 10 

avec tous nos partenaires parce qu’il y avait des évènements 11 

comme tel était le cas en Colombie-Britannique, il y avait aussi 12 

une prolifération d’évènements et comme le dira l’équipe de 13 

liaison provinciale, cela touchait des instances multiples. Et 14 

voilà comment nous avons décidé d’approcher la situation, 15 

d’aborder la situation. 16 

 Au fil du temps, il y a eu divers évènements à 17 

Caledonia et puis l’occupation de McKenzie Meadows qui ont aussi 18 

eu une incidence sur d’autres services de police. À ce moment-19 

là, je crois que nous avons eu des contacts avec environ 30 20 

entités. Nous avons eu des appels réguliers, des partages de 21 

renseignements. 22 

 Alors que la pandémie s’est installée, certaines 23 

de ces sécurités publiques se sont modifiées. En avril 2021, 24 

nous avons remarqué l’émergence de ce que nous avons appelé le 25 

Mouvement des patriotes. Nous nous sommes concentrés sur cela 26 

car ces places comprenaient différents éléments de menaces. Nous 27 

avions des inquiétudes. Il y avait très peu d’activités 28 
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criminelles, il y avait des activités illégales et il y avait 1 

des effets auxquels nous étions confrontés. 2 

 Au cours de l’été 2020, nous avons remarqué de 3 

plus en plus d’activités de ce genre. D’autres facteurs sont 4 

intervenus. Des statistiques sur les crimes haineux publiés en 5 

août 2020, notre plan de collecte a alors évolué, nous avons 6 

collaboré avec nos partenaires pour identifier la menace 7 

principale. 8 

 Nos conclusions, nos renseignements ont été 9 

produits dans le cadre du Rapport Hendon qui a été diffusé 10 

auprès d’environ 32 organismes, il s’agissait de renseignements. 11 

 ME ERIC BROUSSEAU: Merci. Je vais vous demander 12 

de produire le document dont je cite la cote. Surintendant 13 

Morris, je ne sais pas si vous voyez ça à l’écran, la cote du 14 

document est à l’écran. 15 

 Est-ce qu’il s’agit d’un résumé du Rapport 16 

Hendon? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je me souviens très 18 

bien de cette liste. Ce que vous voyez en bleu c’est le Rapport 19 

de renseignement stratégique Hendon ou rapport de situation qui 20 

a été diffusé. Ce que vous voyez en blanc dans la première 21 

colonne de gauche c’est une téléconférence qui était aussi 22 

régulière. Et puis nous avons modifié notre diffusion. 23 

 Nous avons eu un groupe Hendon. Notre commissaire 24 

Carrique m’a demandé de disséminer ce produit d’enseignement à 25 

neuf services de police pour nous assurer qu’ils soient au 26 

courant. C’est ce que vous voyez dans une colonne. Le groupe 27 

Hendon dans la colonne suivante, vous voyez la surbrillance en 28 
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jaune, 1 

 La troisième colonne est une colonne que j’ai 2 

créée à cause de notre zone géographique de distribution pour 3 

que les commandants de l’OPP soient au courant. 4 

 Et tout à droite, nous avons notre équipe de 5 

commandement. 6 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et ce sont les groupes et les 7 

personnes qui ont reçu le Rapport Hendon? 8 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est exact. 9 

 ME ERIC BROUSSEAU: Vous avez parlé de 10 

téléconférence. Alors, je voudrais demander qu’on montre le 11 

document dont je donne la cote. Je crois que c’est une liste que 12 

vous avez également constituée? La preuve du document est à 13 

l’écran. À partir du 21 janvier 2022. 14 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, c’est exact. 15 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et quelle était la fréquence 16 

des conférences? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Seulement relative à 18 

cette question? Vous avez la première le 21 janvier et puis le 19 

24 janvier, nous les avons réalisées chaque jour, je crois, avec 20 

une exception. 21 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et qui a participé à ces 22 

téléconférences au sein du Service de police d’Ottawa? 23 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est une question 24 

difficile, mais je vais faire de mon mieux. Nous avions une 25 

liste de diffusion qui était très vaste. On est à ce moment-là, 26 

le 21 janvier, nous avions 300 participants. 27 

 En provenance du Service de police d’Ottawa, 28 
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étant donné que Hendon avait évolué depuis 2020, il y avait des 1 

personnes multiples dans la liste de diffusion et les personnes 2 

sur cette liste ont reçu une demande de participer à la 3 

téléconférence. 4 

 Nous ne pourrions pas prendre des personnes 5 

depuis Vancouver et dans tout le Canada. Nous connaissions 6 

seulement les personnes qui étaient identifiées comme 7 

participants. Je sais que les participants de la police d’Ottawa 8 

étaient George Boris (phon.), Steph Quesnel, je crois Isabelle 9 

Lemieux et parfois Mark Patterson, l’inspecteur Ken Bryden, 10 

d’autres personnes des évènements et du renseignement qui ont 11 

participé plusieurs fois, mais nous ne le savions précisément 12 

que s’ils s’auto-identifiaient. 13 

 ME ERIC BROUSSEAU: Merci. Je voudrais citer le 14 

premier Rapport Hendon dont je donne la cote. C’est le Rapport 15 

Hendon du jeudi, 13 janvier. Est-ce que c’est le premier Rapport 16 

Hendon dans lequel on évoque pour la première fois un convoi qui 17 

s’approche d’Ottawa? 18 

 SURINT. PATRICK MORRIS: La réponse simple est 19 

oui, mais à partir 12-2021 jusqu’à la fin de la période, il y a 20 

eu un rapport par semaine.  21 

 Mais c’est qu’on a évoqué la possibilité d’un 22 

effort galvanisé pour aller faire entendre des griefs à Ottawa 23 

et la possibilité de le faire à travers un convoi a sûrement été 24 

évoqué et a sûrement été dans le Rapport Hendon. 25 

 Les évènements qui étaient prévus, je dirais, 26 

n’ont pas vraiment abouti. On en a parlé, il y a eu des 27 

commentaires là-dessus dans les rapports préalables à celui-là, 28 
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mais c’est le premier rapport où il y a un plan défini qui dit 1 

qu’on va faire quelque chose et on va le faire à ces dates. 2 

 ME ERIC BROUSSEAU: Donc, cette information je 3 

crois qu’elle figure dans la case bleue.  4 

 L’interprète entend mal la lecture du texte. 5 

  « … Les informations qui ont été 6 

partagées dans les médias sociaux 7 

indiquent que certains participants de 8 

cette action risquent de se mobiliser 9 

pour arriver à Ottawa en masse pour 10 

réclamer la fin de tous les mandats liés 11 

à la COVID-19.» 12 

Est-ce que c’était connu publiquement à l’époque? 13 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je crois que c’est un 14 

peu plus large que ça. Mais oui, c’est simplement un sommaire 15 

pour les gens qui consultaient le document. 16 

 ME ERIC BROUSSEAU: Si on peut descendre au bas 17 

de la page?  18 

  «Mais l’évolution du gouvernement semble 19 

avoir eu peu d’effet sur l’intention des 20 

manifestants.» 21 

Donc, à partir du 13 janvier, est-ce que le groupe POIB pensait 22 

qu’il y aurait un convoi de masse en route vers Ottawa? 23 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 24 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et quelles étaient les 25 

sources des connaissances sur ce convoi? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Nous utilisions des 27 

techniques multiples. Je peux les évoquer. Tout d’abord, une 28 
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collecte de sources publiques, donc moi j’ai attaché moins de 1 

valeur. Nous avons aussi des opérations secrètes qui ne seront 2 

pas citées dans le document à cause de leur nature sensible. 3 

Nous avions aussi effectué beaucoup d’analyses et parfois, nous 4 

avions effectué des opérations de surveillance et aussi de 5 

recrutement de sources pour les opérations secrètes. 6 

 Toutes ces informations avaient été collectées et 7 

ensuite nous les analysons et nous fournissons notre analyse, et 8 

c’est ça que je veux dire par renseignement, et c’est comme ça 9 

que nous tirons des conclusions et que nous faisons une 10 

évaluation. 11 

 ME ERIC BROUSSEAU: Je voudrais maintenant 12 

consulter le Rapport Hendon suivant dont je cite la cote en date 13 

du jeudi 20 janvier. À ce moment-là, Monsieur le Surintendant, 14 

les rapports étaient publiés chaque semaine. C’est exact? 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 16 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et l’information-clé dans 17 

l’encadré numéro 1:  18 

  «Le CONVOI DE LA LIBERTÉ 2022 et 19 

l’OPÉRATION BEARHUG vont certainement 20 

perturber la circulation sur les 21 

autoroutes du Canada et peut-être aux 22 

points d’entrée le long de la frontière 23 

avec les États-Unis.  24 

  Certains participants vont peut-être 25 

essayer de perturber les activités du 26 

gouvernement aux niveau provincial et 27 

fédéral en bloquant l’accès au parlement 28 
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et aux assemblées législatives.» 1 

Est-ce que c’est ce que vous avez compris? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Et par suite de 3 

l’information que nous avons apprise début janvier, qui était 4 

dans le premier rapport, nous avons renforcé notre collecte 5 

d’informations pour produire davantage de renseignements sur ce 6 

que nous estimons être des nouvelles priorités. 7 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et si on peut maintenant 8 

passer à la page 3? Il y a un paragraphe qui a été caviardé.  9 

  «Il ne semble pas y avoir de stratégie 10 

de sortie pour le départ d’Ottawa. 11 

L’intention semble être de rester à 12 

Ottawa jusqu’à ce que tous les mandats 13 

et les restrictions liés à la COVID-19 14 

soient levés.» 15 

Alors, qu’est-ce que vous pouvez nous dire sur ce mouvement en 16 

janvier? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est une question 18 

importante pour ceux qui ne se livrent pas à des activités de 19 

renseignement, il y avait des faits connus et des faits 20 

inconnus. Donc, dans ce cas, le fait qu’il n’y avait pas de 21 

stratégie de sortie, mais qu’il y avait beaucoup de 22 

revendications et le fait qu’on estimait que ces revendications 23 

ne pouvaient pas être satisfaites, cela veut dire que les 24 

manifestants seraient là pendant longtemps. 25 

 Et je vais dire cela, peut-être que ç’a l’air 26 

d’être anecdotique, et je parle de renseignement, c’est-à-dire 27 

qu’il s’agit d’acquérir des secrets. Leur plan à Ottawa était un 28 
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mystère jusqu’à ce qu’ils soient arrivés là et je crois que ç’a 1 

été confirmé par les évènements.  2 

 ME ERIC BROUSSEAU: Oui, je crois qu’on verra des 3 

rapports plus tard. Est-ce qu’on pourrait passer à la page 4? 4 

Donc, vers le bas de page: 5 

  «En plus des convois eux-mêmes, les 6 

services policiers et les ressources 7 

pourraient être étirés pour coïncider 8 

avec l’arrivée des convois dans une 9 

communauté donnée.» 10 

Qu’en pensez-vous par rapport à la police et les différentes 11 

compétences alors? 12 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ce n’est pas une entité 13 

monolithique. Des groupes d’affinités qui ont partagé des 14 

griefs, ils ont agi de façon locale et ont essayé de se former 15 

en coalition. Et ç’en a été le premier exemple.  16 

 Alors, avec les renseignements qu’on avait 17 

recueillis et l’analyse pour produire l’intelligence, ça nous a 18 

montré que oui, Ottawa serait le point – on serait le point 19 

culminant, mais qu’il y aurait d’autres facteurs en cours de 20 

route et à travers le pays et particulièrement en relation à 21 

l’infrastructure particulière comme les postes frontaliers et 22 

particulièrement en ce qui a trait aux affaires de gouvernement. 23 

Par exemple, Queen’s Park ainsi qu’évidemment le parlement. 24 

C’est ce que je veux dire. Et la discussion de plan pour aller 25 

au-delà de nos ressources et capacité de répondre ou 26 

d’intervenir. 27 

 ME ERIC BROUSSEAU: J’aimerais vous poser une 28 
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question pour le prochain paragraphe et la Conseillère 1 

Deans aussi. 2 

  «Quoique l’intention de certains 3 

participants c’était de rester à la 4 

colline parlementaire jusqu’à la fin des 5 

restrictions COVID-19, ce but sera 6 

probablement irréaliste à long terme. 7 

Mais même un petit nombre de camionneurs 8 

stationnés à la colline parlementaire 9 

sera un perturbateur à court terme.» 10 

Alors, pourquoi POIB trouvait que c’était irréaliste à long 11 

terme et quand même très perturbateur à court terme? 12 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Merci de m’avoir cette 13 

question. Ils avaient certaines revendications auxquelles on ne 14 

pouvait pas répondre, mais on ne pensait pas qu’ils allaient 15 

rester jusqu’à ce que ces mandats soient levés. Mais on se 16 

disait quand même que ce serait à long terme, c’est juste que 17 

sur la période de temps qui allait passer, les gens 18 

deviendraient de plus en plus frustrés, auraient besoin de 19 

rentrer chez eux. Je veux être très clair. On sentait que ce 20 

serait un évènement à long terme. 21 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et quand vous dites à long 22 

terme ou de long cours, on est en janvier 2020. Qu’est-ce que 23 

vous entendiez par cela? 24 

 SURINT. PATRICK MORRIS: On sentait qu’ils 25 

arriveraient le 28 janvier ou 29 et on se mettait en position 26 

pour être prêts à plus long terme. Je n’avais pas d’idée 27 

précise, mais on avait commencé à planifier déjà pour deux ou 28 
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trois semaines, peut-être un mois, et ainsi de suite. 1 

 Et on ne savait pas non plus quelle serait la 2 

nature des négociations ou discussion seraient, à savoir à 3 

Tyendinaga, ce qui s’est passé avec différents paliers 4 

gouvernementaux qui auraient leur incidence. Mais même à ce 5 

moment-là on parlait de planifier pour qu’il y ait des gens pour 6 

relever les autres et on était engagés avec notre groupe pour 7 

planifier entre les différentes entités dans notre groupe. 8 

 ME ERIC BROUSSEAU: Ensuite on va passer au 9 

Rapport Hendon du 22 janvier dont la cote apparaîtra à l’écran 10 

avec le document. On va passer à la page 2. Donc: 11 

  «Évaluation. Il est presque certain que 12 

le Convoi de la liberté va perturber la 13 

circulation du trafic et des biens sur 14 

les routes canadiennes et les postes 15 

frontaliers.» 16 

Alors, pourquoi POIB avait-il conclu que c’était presque certain 17 

d’ici le 22 janvier? 18 

 SURINT. PATRICK MORRIS: D’après les 19 

renseignements qu’on avait été chercher des sources ouvertes et 20 

autres, c’était assez consistant, c’est ce qu’ils comptaient 21 

faire. Un des points critiques par rapport aux renseignements 22 

c’est de voir la fiabilité de la source, mais aussi la validité 23 

de l’information par rapport aux autres informations.  24 

 Partir de la Colombie-Britannique ou de la 25 

Nouvelle-Écosse jusqu’à Ottawa montre que la personne est très 26 

motivée et nous croyons que ça serait assez longtemps. Et nous 27 

pensons en général que les entités qui planifiaient aller donner 28 
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suite à ce qu’ils disaient. 1 

 ME ERIC BROUSSEAU: Pourquoi pensiez-vous –- les 2 

entités c’est les organisateurs? 3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 4 

 ME ERIC BROUSSEAU: Pourquoi pensiez-vous qu’ils 5 

allaient donner suite et continuer? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Les choses qu’ils ont 7 

dit étaient très claires, ils avaient de vouloir dire ce qu’ils 8 

disaient. Et il y avait beaucoup de griefs qui avaient été 9 

exprimés pendant 18 mois. On avait vu des expressions de ces 10 

doléances dans plusieurs endroits en Ontario, plus précisément. 11 

Il y avait d’autres facteurs dont on a tenu compte. Par exemple, 12 

les expériences pendant les élections fédérales montraient que 13 

les gens étaient prêts à aller plus loin pour montrer leur maque 14 

de satisfaction. Et par rapport au passeport aussi, par rapport 15 

à la COVID-19, l’incidence sur le milieu de travail pour 16 

certaines personnes, comment les gens l’ont vécu, les vaccins 17 

pédiatriques.  18 

 C’était des facteurs pour ces gens qui étaient 19 

motivés, ç’a accru leur motivation et a augmenté leur 20 

frustration et donc, on a cru qu’ils allaient bien faire ce 21 

qu’ils disaient qu’il allaient faire. 22 

 ME ERIC BROUSSEAU: On va aller un peu plus loin 23 

sur la page, il y a une section qui s’appelle «Intelligence 24 

Gaps», donc les écarts dans les renseignements. Qu’apparaît-il 25 

dans cette section? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Dans toute initiative de 27 

renseignement on crée un plan de collection ou de recueil. Et 28 
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lorsque vous avez l’impression de combler cet écart –- mais il 1 

reste toujours des écarts quand même. Par exemple, on m’a posé 2 

des questions sur les chiffres. On ne pouvait pas savoir quels 3 

seraient les chiffres parce qu’avant cette journée, on ne peut 4 

pas savoir combien de gens vont arriver. Et ce qu’on peut faire, 5 

et ce qu’on a fait, c’est d’aller parler à nos collègues dans la 6 

GRC à travers les divisions pour avoir des évaluations de 7 

chiffres possibles des véhicules et précisément pour les grands 8 

camions, les types de véhicules, le sentiment, les comportements 9 

des gens. On essayait de déterminer la taille, l’incidence de 10 

cette manifestation. 11 

 Et aussi, pour ce qui est des gens armés, je veux 12 

être très clair, nous n’avions pas produit de renseignement qui 13 

montrait que ces gens seraient armés. Il y a eu beaucoup de 14 

choses qui ont été dites, mais on voulait être clairs que 15 

lorsqu’on songe à ce qui s’est passé le 6 janvier 2020, c’est à 16 

ça qu’on pense. Mais on n’a pas vu de renseignement qui pourrait 17 

dire que ce serait le cas chez nous. 18 

 ME ERIC BROUSSEAU: Alors, on va passer au 19 

deuxième point par rapport écarts dans les renseignements. On va 20 

remonter, deux derniers points, «Planifier pour toute autre 21 

action si on n’avait pas répondu aux revendications» et «Les 22 

plans pour ce qui est des départs d’Ottawa.» 23 

 C’était des renseignements que vous n’aviez pas? 24 

 25 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est juste. Alors, par 26 

rapport à mon expérience, j’ai travaillé dans des différentes 27 

opérations à Carleton (phon.) pour des gens qui avaient des 28 
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doléances importantes et parfois il y avait des plans très 1 

précis qu’on mène à bout ou non. 2 

 Et à part des scènes, de la musique, etc., on ne 3 

pouvait pas avoir de plan clair d’action de ce type. Et on 4 

croyait, vu le fait que plusieurs groupes d’affinités se sont 5 

rejoints, qu’il n’y avait pas vraiment de plan précis à ce 6 

niveau-là. C’était plutôt motivé par les évènements et on va 7 

voir ce qui arrive le moment venu. 8 

 Donc, on n’avait pas d’attente qu’on puisse 9 

satisfaire leurs revendications et on s’est demandé si ça 10 

augmenterait la frustration et on a essayé de colliger des 11 

renseignements pour savoir comment –- qu’est-ce qui pourrait se 12 

passer. 13 

 ME ERIC BROUSSEAU: J’aimerais vous amener au 14 

Rapport Hendon du lundi 24 janvier et un document dont la cote 15 

apparaîtra à l’écran. Donc, à la page 2, ce sera sous le volet 16 

«Assessment» ou «Évaluation». Premier paragraphe: 17 

  «Les organisateurs du convoi auront 18 

presque certainement peu de capacité 19 

d’influencer le comportement des 20 

participants et manifestants du convoi.» 21 

Est-ce que c’était une préoccupation et pourquoi? 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: On allait chercher des 23 

renseignements et on produisait de l’intelligence sur ces 24 

organisateurs et toutes les choses allaient rapidement. Il y 25 

avait des gens qu’on connaissait pas particulièrement, qui ne 26 

venaient pas de notre province. Et ces individus pouvaient avoir 27 

un plan assez souple, mais lorsqu’une manifestation, évènement à 28 
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grande échelle, lors d’un tel évènement il y a plusieurs entités 1 

qui vont se rattacher à cette atmosphère de manifestation et ils 2 

pourraient faire des activités qui n’ont en fait aucun rapport à 3 

ce que les individus qui organisent la manifestation croient. 4 

 Alors, on colligeait des données, des 5 

renseignements sur les groupes d’affinités ou des entités 6 

associées qui pourraient se rattacher à cette manifestation et 7 

on essayait de voir quels pourraient être leurs actes. 8 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et est-ce que POIB a pris –- 9 

est-ce qu’on a pris d’autres –- est-ce qu’on a fait d’autre 10 

chose lorsqu’on a vu qu’on n’aurait pas de contrôle sur les 11 

participants? 12 

 SURINT. PATRICK MORRIS: On avait déjà pris des 13 

mesures par rapport à des entités particulières. On avait déjà 14 

des opérations en cours qui nous tenaient au courant de ce qui 15 

se passait dans ce milieu et s’ils s’engageraient ou non. 16 

 ME ERIC BROUSSEAU: On va passer au prochain 17 

document dont la cote apparaîtra à l’écran. C’est un échange de 18 

courriels entre vous-même et Sébastien Tremblay. J’aimerais 19 

aller en bas de la première page. Sébastien vous écrit: 20 

  «J’ai bien aimé que vous avez demandé à 21 

la GRC de mener un peu de leur côté pour 22 

avoir des renseignements de l’ouest et 23 

de l’est. Je peux pas croire que vous 24 

avez eu à le demander.» 25 

Alors, pouvez-vous parler du processus d’aller chercher des 26 

renseignements de la GRC, précisément par rapport à ce 27 

commentaire? 28 
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 SURINT. PATRICK MORRIS: Notre plan de collecte 1 

de données pour ces questions nécessitait des renseignements sur 2 

les chiffres, les véhicules, l’humeur, l’atmosphère de plusieurs 3 

emplacements différents à des moments différents.  4 

 Pour vous donner un exemple, par exemple, 5 

Colombie-Britannique, 22 janvier. Mais c’est pas que Colombie-6 

Britannique, Alberta, Saskatchewan, Manitoba, c’est plusieurs 7 

emplacements. Aussi, en route, il y a eu plusieurs mini 8 

évènements à Régina, Medicine Hat, Winnipeg et je ne parle que 9 

de l’ouest parce que ç’a été la période la plus longue et on 10 

avait besoin d’aller chercher ces renseignements. 11 

 Donc, pendant les appels Hendon, on a essayé de 12 

créer une exigence de renseignements pour les divisions de 13 

renseignements à la GRC et la raison que Sébastien en parle 14 

c’est qu’on a fait la même chose avec la Sûreté du Québec. 15 

 ME ERIC BROUSSEAU: On va passer au prochain 16 

document dont la cote apparaîtra à l’écran. Et ici, pour vous 17 

donner une idée, nous sommes le mardi avant l’arrivée des 18 

convois à Ottawa. À la page 1 du rapport, les trois premiers 19 

points, je vais pas les lire, mais ils proposent qu’il y ait 20 

trois –- La police de Régina dit qu’il y a 1 200 camions et 21 

ensuite 162 camions, 1 000 véhicules privés. La Sûreté du Québec 22 

dit 1 000 à 1 500 camions. 23 

 Est-il juste d’affirmer que dès le 25 janvier on 24 

anticipait que le convoi impliquerait des milliers de camions et 25 

de véhicules? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Il est juste d’affirmer 27 

que les chiffres seraient importants, dans les centaines, et je 28 
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le dis pour la raison suivante. Plusieurs évènements dans 1 

l’ouest du pays étaient encore très loin d’Ottawa et auraient pu 2 

ne pas venir jusqu’à Ottawa, il y a beaucoup d’évènements 3 

localisés où les gens pouvaient participer de façon exubérante, 4 

mais peut-être seulement jusqu’à Winnipeg. Et pour nous, à la 5 

PPO, on savait qu’aller de Manitoba à Ottawa c’est 20 heures de 6 

route. Alors, on ne pouvait pas évaluer exactement si ces 7 

camionneurs ou ces autres chauffeurs allaient continuer.  8 

 Au Québec c’est beaucoup plus facile à faire 9 

parce que c’est plus près et Sébastien, à Québec et à Montréal, 10 

mais on savait que ce serait dans les centaines et que ce serait 11 

important. Il y avait plusieurs convois parce que ce sont les 12 

renseignements qui arrivaient de l’ouest, vu la distance à 13 

parcourir, mais il y avait plusieurs convois à l’intérieur de 14 

l’Ontario qui n’avaient pas encore quitté, qui n’étaient pas 15 

partis. 16 

 ME ERIC BROUSSEAU: Bon, j’aimerais passer à la 17 

page 2, deuxième point par rapport à la levée de fonds ou le 18 

financement. Donc, le 25, le GoFundMe était à 4,4 millions, une 19 

augmentation de presque un million de dollars depuis 24 heures. 20 

Est-ce que le POIB était préoccupé par cette situation? 21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: On était –- oui, on 22 

était très préoccupés parce que pour un tel évènement, quelle 23 

que soit la motivation, les médias sociaux ont changé la façon 24 

d’aller chercher des renseignements et ce qu’on en retire. 25 

 On peut toujours mettre de côté certaines 26 

personnes qui disent qu’ils l’aiment, qui font un «like» ou 27 

autres, mais ce qu’on a remarqué avec cet évènement et dans 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 175 MORRIS 
  En ch(Brousseau) 
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

certains autres évènements antérieurs c’est qu’il y avait 1 

beaucoup plus de sentiment derrière le soutien et les finances 2 

c’est important parce que l’argent ça motive vraiment et ça 3 

augmentait à une vitesse qui, d’après nous, était sans 4 

précédent. Donc, il y avait une incidence plus grande, à notre 5 

évaluation, que cet évènement serait d’importance. 6 

 ME ERIC BROUSSEAU: Vous étiez préoccupés par 7 

rapport à l’utilisation de ces fonds ou que le financement est 8 

le reflet du soutien généralisé et c’est ça qui vous préoccupait 9 

ou les deux? 10 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ah, les deux. Il y avait 11 

certainement un soutien généralisé, d’après nous. Je sais que le 12 

–- et si on revient au printemps 2021, on disait que les gens 13 

qui se sentaient d’une certaine façon étaient un petit nombre de 14 

gens, la marge, si on veut. 15 

 Et c’était difficile pour nous, pour les services 16 

policiers en Ontario particulièrement, parce qu’il y avait 17 

beaucoup de soutien. Donc, ça montrait qu’il y avait ce genre de 18 

soutien. Comment se servir de ces fonds? On savait que ces fonds 19 

serviraient de différentes façons, par exemple le carburant, la 20 

logistique.  21 

 On n’était pas au courant de tous les facteurs, 22 

mais ce qu’on en retirait du financement c’était le degré de 23 

soutien et les moyens qu’ils auraient pour en faire un évènement 24 

à long terme, par exemple pour le logement. 25 

 ME ERIC BROUSSEAU: Alors, on va continuer. 26 

J’aimerais vous poser la question sur la dernière –- au dernier 27 

paragraphe.  28 
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  «… que nous avons un degré élevé de 1 

planification était connu. On ne sait 2 

pas pourquoi les détails n’ont pas été 3 

partagés avec la police, on devrait 4 

obtenir cette information.» 5 

Pourquoi n’avez-vous pas pu obtenir cette information des 6 

organisateurs du convoi s’il y avait une bonne relation avec les 7 

agents d’infiltration? 8 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Mais c’est très simple, 9 

parce qu’il n’y avait aucun plan définitif. Mais l’organisation 10 

n’a consisté qu’à organiser le transport logistique, la 11 

participation. Mais pour ce qui concerne l’évènement même, 12 

qu’est-ce qui se passe à l’évènement même, était moins organisé. 13 

Dans mon expérience, ce n’est pas rare. 14 

 ME ERIC BROUSSEAU: Donc, on est le mardi, le 25 15 

janvier. À cette date, qu’attendiez-vous quant à la durée de cet 16 

évènement? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne peux pas vous 18 

donner de nombre de jours. Je peux dire ceci. Donc, on a 19 

constaté qu’il y avait un soutien assez large, qu’il y avait un 20 

financement important et ceci se traduirait par un nombre 21 

important de gens et un nombre important de véhicules 22 

commerciaux et de soutien privé. Notre information de l’ouest du 23 

Canada allait plus loin, il était presque unanime dans nos 24 

appels qu’il y avait des gens le long des autoroutes et des 25 

points de passage, il y avait des gens même dans les 26 

températures inclémentes. On était surpris, on croyait que ça 27 

allait être un évènement important, un évènement à long terme, 28 
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particulièrement parce qu’on ne pouvait pas répondre à ces 1 

revendications et ils ont promis qu’ils resteraient tant qu’on 2 

ne répondrait pas à leurs revendications. 3 

 ME ERIC BROUSSEAU: Une question à long terme, je 4 

ne sais pas si j’ai obtenu réponse, mais vous dites à long 5 

terme, pas seulement le weekend, un semaine, deux semaines, 6 

peut-être trois semaines? Qu’entendez-vous par long terme? 7 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Certainement quelques 8 

semaines, trois semaines. Il y a tellement de variables après 9 

qu’un plan, par exemple, se traduit par une réaction, par une 10 

réponse, je ne sais pas –- on ne savait pas quel était le plan 11 

des gens du convoi exactement. Long terme donc, certainement une 12 

semaine, probablement deux semaines, etc. 13 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et pourquoi n’a-t-on jamais 14 

spécifié cela dans le Rapport Hendon? Pourquoi ils n’ont pas 15 

dit, ces gens vont protester pour deux semaines, trois semaines, 16 

quatre semaines? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Bien, vous soulevez un 18 

bon point. C’est quelque chose qu’on peut peut-être retenir pour 19 

améliorer notre intervention à l’avenir. Il s’agit d’un rapport 20 

de renseignement stratégique. Il y avait d’autres produits 21 

(inaudible 07:21:16) par exemple, qui étaient de nature tactique 22 

et opérationnelle. 23 

 On croyait que ce serait un évènement important à 24 

long terme, c’est ce que nous croyons avoir dit, mais on n’a pas 25 

dit qu’on donnait le nombre de jours précis. J’y ai pensé et 26 

sachant ce que je sais aujourd’hui, qu’est-ce que je dirais si 27 

je pouvais me replacer le 25 janvier? Eh bien, je dirais ce 28 
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qu’on n’a dit à l’époque, mais je ne sais pas j’aurais pu placer 1 

une date, mettre une date pour cela. 2 

 ME ERIC BROUSSEAU: Maintenant PPO00001612. C’est 3 

un bulletin de mise en situation. Qui aurait reçu? 4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ce sont des documents 5 

que nous créons, que nous envoyons à nos agents de première 6 

ligne pour qu’ils soient au courant de ce qui se passe.  7 

 Maintenant, il peut y avoir des composantes de 8 

sécurité ou c’est peut-être simplement de l’information. Mais 9 

c’est une façon pour nous de recueillir de l’information. Alors, 10 

ce document aurait été envoyé absolument à tous les membres du 11 

service de la police provinciale et je me rappelle d’ailleurs 12 

que ce document a été envoyé avec le Rapport Hendon à tous ces 13 

récipiendaires. Donc cela irait à environ 32 services policiers. 14 

(Inaudible 07:22:50) également au service des renseignements qui 15 

venaient de l’Ontario. Donc, ceci a été largement distribué. 16 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et puis les responsables 17 

auraient distribué auprès de leurs agents? 18 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, de la manière dont 19 

ils le veulent, comme ils le veulent. 20 

 ME ERIC BROUSSEAU: Si on regarde le deuxième 21 

paragraphe, «Contexte», ça c’est l’analyse de la police. Au 26 22 

janvier:  23 

  «Il n’y avait pas de date précise quant 24 

au moment où les protestataires vont se 25 

disperser ou que l’opération Convoi de 26 

la liberté va se terminer.» 27 

À la téléconférence Hendon, est-ce que vous ou quelqu’un d’autre 28 
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de la PPO a dit, alors donc, vous devriez être préparés pour 1 

deux semaines, trois semaines de protestation? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: On a mentionné à long 3 

terme. On a parlé des capacités logistiques, des entités 4 

impliquées. On a parlé du niveau de griefs exprimés. La plupart 5 

des discussions disaient –- bien, je présenterais un aperçu 6 

général, je dirais quels sont les enjeux pertinents pour la 7 

journée en ce qui concerne l’information à recueillir et les 8 

rapports à produire.  9 

 Et notre inspecteur, Brian Barclay, notre 10 

gestionnaire de cas présentait une analyse d’ensemble offerte 11 

par nos principaux analystes. Stratégiquement et tactiquement il 12 

y avait d’autres entités. Par ordre d’importance, le SPO, la 13 

GRC, la Sûreté du Québec dans ces tables rondes pour obtenir le 14 

rétroactif de tout le monde. 15 

 On a discuté, bien sûr, que cela c’était une 16 

perspective à long terme et de déterminer exactement quels 17 

renseignements il fallait recueillir. Le SPO c’est notre client 18 

principal. Il était question avec le moment dans le temps, 19 

jusqu’au 20 février approximativement, où on a modifié un peu 20 

les clients, par exemple les services de police de Toronto, les 21 

services de police de Windsor, également de nos clients. 22 

 ME ERIC BROUSSEAU: Maintenant, PPO00001611, le 23 

Rapport Hendon pour la journée qui suit. Le jeudi, 27 janvier. 24 

En avant de ce rapport il y a une liste des convois. Le premier, 25 

a 471 et plusieurs ont un TBD, à déterminer. Pourquoi? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Mais j’ai remarqué qu’on 27 

nous demandait des chiffres et à ce moment-là, je me suis tourné 28 
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vers nos services policiers, le bureau des services autochtones 1 

qui est (inaudible 07:25:52) et qui sont les interlocuteurs aux 2 

organisateurs, aux camionneurs et tous les gens responsables de 3 

la manifestation. Ils avaient établi des relations avec eux, 4 

c’était les personnes qui offraient les chiffres parce qu’ils 5 

étaient là pour les observer sur place. 6 

 Donc, au début c’était difficile et dans certains 7 

cas la température était difficile également. Donc, on a tenté 8 

de déterminer qui serait responsable, pour quelles tâches. Dans 9 

ce cas-ci, quelle est la date ici? 10 

 ME ERIC BROUSSEAU: Le 27 janvier. 11 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est pourquoi les 12 

chiffres n’apparaissaient pas dans bien des cas. 13 

 ME ERIC BROUSSEAU: Est-ce qu’on a extrapolé ou 14 

est-ce qu’on a estimé des chiffes à cette date? Ou c’était le 15 

meilleur estimé disponible? 16 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Dans notre évaluation on 17 

a dit ce serait important, comme dans les centaines. 18 

 ME ERIC BROUSSEAU: Maintenant --- 19 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Un point de plus. 20 

Plusieurs de vos questions seraient sur le degré de préparation 21 

et le recueil des renseignements. Je voudrais vous expliquer 22 

exactement comment je vois les choses. Ça peut sembler 23 

anecdotique, mais c’est important pour moi. 24 

 Le renseignement est composé de deux choses, 25 

«inter» et «legare». En latin ça veut dire «choisir entre». 26 

Donc, je vois ça véritablement, dans notre travail comme bureau 27 

des renseignements, dans la mesure où la Loi sur les services 28 
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policiers nous le permet, notre travail c’est d’informer la 1 

prise de décision pour permettre aux décideurs de décider entre 2 

différents cours d’actions et comment les préparer. C’est sur 3 

cette base qu’on travaillait. 4 

 ME ERIC BROUSSEAU: Maintenant, en bas de la 5 

page 4, premier paragraphe: 6 

  «Il est très peu probable que de la 7 

machinerie lourde serait transportée 8 

dans le convoi s’ils n’avaient aucune 9 

intention de s’en servir ou si certaines 10 

personnes dans le convoi anticipaient 11 

que ce ne soit pas nécessaire.» 12 

Quel est le risque posé par cette machinerie lourde et comment 13 

sont recueillis les renseignements pertinents? 14 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Bon, mettez-vous dans 15 

l’état d’esprit de la PPO à cette époque en ce qui concerne les 16 

incidents importants et la manifestation. L’occupation de 17 

McKenzie Meadows s’est produit tout près de Six Nations, où il y 18 

a eu une injonction en septembre 2020. Ça c’est quelque chose 19 

qu’on a envisagé à cette époque, quelque chose de semblable.  20 

 Il y a eu le vol de machinerie lourde et 21 

l’utilisation de cette machinerie lourde pour démolir des routes 22 

et puis s’attaquer aux chemins de fer puis de menacer des 23 

infrastructures critiques tel que les pipelines. Alors, c’est 24 

une chose qui nous préoccupait beaucoup à l’époque. 25 

 Nous n’avions aucun renseignement indiquant à 26 

quoi servirait cette machinerie lourde à ce moment-là. Il y 27 

avait des compresseurs, des tracteurs, etc. La seule chose qu’on 28 
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pouvait voir c’était peut-être que ça pourrait servir à déneiger 1 

pour permettre le stationnement des véhicules. C’était une chose 2 

qu’on essayait de déterminer parce que le saut inductif ici 3 

c’est pourquoi amener de l’équipement si on n’avait pas 4 

l’intention de s’en servir? 5 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et quel type de machinerie 6 

lourde parle-t-on? 7 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Il y avait un gros 8 

compresseur, par exemple, des véhicules tout-terrain, des 9 

monstres, des camions monstrueux. Il y avait de l’équipement qui 10 

pourrait servir pour creuser, etc. 11 

 ME ERIC BROUSSEAU: On va aller au Rapport Hendon 12 

suivant, OPP00000185. Rapport pour vendredi, le 28 janvier. Il y 13 

a une liste mise à jour des véhicules du convoi. 14 

 Donc, le lendemain vous avez reçu davantage 15 

d’informations sur les convois qui convergeaient sur Ottawa. 16 

Pourriez-vous expliquer ce que ça veut dire CMV et PMV? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Commercial, véhicule 18 

motorisé commercial et véhicule personnel. On les distingue 19 

parce que les gros véhicules commerciaux correspondaient aux 20 

intentions des organisateurs et pourraient avoir plus d’impact 21 

pour nuire aux activités du gouvernement dans le centre-ville 22 

d’Ottawa.  23 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et le chiffre est passé de 24 

500 quelque chose la journée d’avant, maintenant on est rendus à 25 

plus de 1 300 véhicules. Est-ce que cela préoccupait la PPO? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, ça nous 27 

préoccupait. D’un point de vue planification, bien, okay, ça me 28 
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met un peu dans une position difficile, je sais pas pour SPO. 1 

J’étais un commandant qui était attaché à Orillia, donc je me 2 

demandais où ces camions vont-ils aller et comment va-t-on gérer 3 

la situation?  4 

 À un moment donné, les chiffres ne devenaient 5 

plus pertinents parce que ça comme dépasse un certain nombre, ça 6 

devient impossible à gérer. 7 

 ME ERIC BROUSSEAU: Saviez-vous où les camions 8 

avaient l’intention d’aller ou encore, où la SPO avait 9 

l’intention de diriger les camions? 10 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Non. Je n’ai pas 11 

participé dans la planification du SPO. 12 

 ME ERIC BROUSSEAU: Si on pouvait aller à la 13 

page 7? Avant cela, est-ce que vous étiez inquiet par rapport à 14 

ce qui était fait avec cette information pendant les rapports 15 

Hendon? Vous avez dit que vous ne participiez pas à la 16 

planification, mais étiez-vous inquiet que la planification 17 

n’était pas basée sur ces rapports? 18 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Bien, franchement, je ne 19 

savais pas du tout si la planification était basée sur ces 20 

rapports. On a une expression dans les forces policières, c’est 21 

qu’on reste dans sa voie et moi, ma voie c’était les 22 

renseignements et mon objectif que je percevais c’était de 23 

produire les renseignements pour aider à la prise de décision, à 24 

la fois pour la PPO et pour le SPO. Et c’est ce que j’ai tenté 25 

de faire.  26 

 J’ai participé à la planification de la PPO. On a 27 

créé un groupe de gestion de crise, on a des discussions, on 28 
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examinait comment cela pourrait influencer d’autres 1 

administrations, y compris la nôtre. 2 

 ME ERIC BROUSSEAU: Donc, pour des fins de 3 

clarté, avez-vous observé quelque chose qui vous a amené à 4 

croire que les renseignements n’étaient pas la base de l’action 5 

du côté du SPO? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Non. Je n’ai pas vu la 7 

planification du SPO, j’imagine qu’ils devaient planifier. Bon, 8 

je sais maintenant qu’il y a de l’information que je ne 9 

connaissais pas à l’époque, suite aux témoignages. Mais c’est 10 

certain qu’ils planifiaient et que la SPO est très expérimentée, 11 

ils gèrent de ces évènements. Alors, j’étais pas mal certain 12 

qu’ils utiliseraient l’information. 13 

 ME ERIC BROUSSEAU: Maintenant, en bas de la 14 

page 7, sous «Évaluation», premier paragraphe: 15 

  «L’information disponible indique que 16 

les protestataires ont l’intention de 17 

rester à Ottawa au moins jusqu’au 18 

4 février. On continue à identifier des 19 

indicateurs de soutien à l’idée qu’ils 20 

pourraient rester plus longtemps et ces 21 

indicateurs consistent en la cueillette 22 

de dons de nourriture et d’eau.» 23 

Quand a-t-on choisi cette date de février?  24 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne sais pas pourquoi 25 

le 4 février a été choisi, mais je crois que c’était basé sur 26 

des informations dans les sources libres qui mentionnaient le 27 

4 février. Mais je vais répéter, ceci ne pouvait provenir que 28 
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d’une entité parmi plusieurs. 1 

 Alors, pour moi personnellement, les dates sont 2 

moins importantes que le fait qu’il y aurait –- que l’évènement 3 

durerait longtemps. Un exemple. Vous posez beaucoup de questions 4 

sur le sujet, c’est un enjeu important. Dans d’autres évènements 5 

comme à Toronto le 5 février et le 12 février, dans ce cas-là on 6 

avait des informations très nettes, très claires concernant la 7 

durée de l’évènement. On savait que ce ne serait pas très long, 8 

on avait une date précise de limite, etc. 9 

 ME ERIC BROUSSEAU: Maintenant, le 29, dimanche, 10 

PPO00001614. La première journée où il est mentionné des camions 11 

qui arrivaient un jour d’avance, ça c’est la première journée de 12 

la protestation. La page 3 de l’évaluation, le paragraphe –- il 13 

y a une phrase en gras: 14 

  «La protestation d’Ottawa pour le 15 

potentiel d’un problème de sécurité 16 

publique et de risque à la sécurité des 17 

agents policiers.» 18 

Comment êtes-vous arrivés à cette conclusion la première journée 19 

de la manifestation? 20 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Étant donné le nombre de 21 

personnes qui étaient là et les griefs qui ont été exprimés, on 22 

sentait qu’il y avait de la possibilité d’une menace à la 23 

sécurité publique. Une menace également aux agents policiers 24 

étant donné le rôle qu’ils doivent jouer dans cette situation. 25 

 Il y avait beaucoup de frustrations à la police 26 

de l’Ontario, par rapport aux services de la police Ontario qui 27 

ont amené à l’application de la Loi sur l’ouverture des routes 28 
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de l’Ontario. Certaines personnes qui philosophiquement 1 

adoptaient ce – certaines personnes, par exemple, qui pouvaient 2 

être d’accord avec nous sur l’ensemble, croyaient que c’était 3 

inconstitutionnel et que cela accentuerait la menace à l’égard 4 

des gens et des agents policiers. 5 

 ME ERIC BROUSSEAU: Était-ce simplement une 6 

inquiétude ou est-ce qu’on voyait des comportements menaçants ou 7 

agressifs déjà? 8 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Alors, premièrement, je 9 

vais parler franchement, mais je pourrais dire –- je tente 10 

d’être –- de m’exprimer aussi franchement que possible. Je n’ai 11 

pas tous les faits. Il y a eu pratiquement aucune activité 12 

criminelle de rapportée de ces activités qui venaient du reste 13 

du Canada. 14 

 Bon, il y a eu une collision de véhicules un jour 15 

l’évènement, mais c’était une collision avec quelqu’un qui 16 

faisait pas partie du convoi. Donc, il y a eu une absence totale 17 

d’activité criminelle à cette étape. 18 

 Donc, nous étions inquiets parce qu’il y a un 19 

plan qui fait face à un contre-plan, on ne savait pas ce qui 20 

allait émerger. Dans les grandes villes comme Ottawa et Toronto, 21 

nous étions inquiets de voir les protestations attirer toutes 22 

sortes d’éléments qui n’ont absolument rien à voir avec les 23 

protestations elles-mêmes. On parle d’extrémistes, etc., c’est 24 

un mot difficile pour moi car ça n’a pas de définition très 25 

réelle en droit et c’est très subjectif. Et même des personnes, 26 

par exemple, qui ont des projets ou des griefs professionnels. 27 

J’appelle parfois cela une menace asymétrique, dans notre 28 
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jargon, et c’était ça qui nous préoccupait le plus. 1 

 ME ERIC BROUSSEAU: Maintenant, les jours qui 2 

suivent. Okay, mardi le 1er février, le Rapport Hendon 3 

PPO00001617. Et si on peut aller à la page 4? Laissez-moi m’y 4 

rendre. En bas: 5 

  «Nous ne sommes pas en mesure de 6 

confirmer un deuxième convoi potentiel 7 

qui risque de voyager jusqu’à Ottawa à 8 

partir de l’ouest du Canada. Nous 9 

continuons à surveiller la question de 10 

près et continuons à surveiller le 11 

blocage de la frontière entre le Canada 12 

et les États-Unis en Alberta. La 13 

stratégie de gestion de ce blocage aura 14 

probablement des répercussions en 15 

Ontario. » 16 

Est-ce que vous pouvez nous éclairer là-dessus? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Dans la police 18 

interprovinciale on appelle ça «l’effet de l’élastique» 19 

lorsqu’on a fait face à un évènement précis dans un lieu précis. 20 

Lorsqu’on fait face à cet évènement, cela entraîne toutes sortes 21 

de messages sur les médias sociaux, certains vrais, d’autres 22 

non. Et cette information aura un impact, nous l’avons vu avec 23 

beaucoup de manifestations ailleurs, avec les incidents 24 

critiques autochtones, par exemple.  25 

 Lorsqu’on prend une mesure dans un lieu, on fait 26 

une évaluation de renseignement stratégique pour voir quel sera 27 

l’impact de cette action.  28 
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 Alors, précisément, si la GRC prenait une mesure 1 

à la frontière en Alberta et si les entités individuelles 2 

étaient étroitement liées à celles d’Ottawa, il y aurait un 3 

effet. 4 

 ME ERIC BROUSSEAU: Comme vous étiez chargé du 5 

renseignement, est-ce que vous avez observé cela? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Qu’est-ce que j’ai 7 

observé? 8 

 ME ERIC BROUSSEAU: Est-ce que vous avez observé 9 

une réaction dans une région, dans une région du pays par suite 10 

d’une action dans une autre? 11 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Mais souvenez-vous que 12 

Hendon ne concernait pas seulement cette menace. Hendon a porté 13 

ses fruits à la suite de l’action liée à la situation à 14 

Wet’suwet’en et il y a eu ensuite des effets à Tyendinaga et 15 

dans la région des Six Nations pendant un mois dans la région de 16 

McKenzie Meadows.  17 

 Donc, oui, il y a eu différents effets, oui. La 18 

publication des mesures via la réouverture en Ontario, cela a 19 

donné lieu à différents évènements, donc par exemple, à Toronto, 20 

dans certains restaurants qui ont agi en contravention de ces 21 

mesures. Donc, voilà pourquoi à Coutts, en Alberta, c’était 22 

important pour nous. 23 

 Et je devrais aussi ajouter que à partir du 24 

29 janvier, notre collecte et notre perspective avaient évolué. 25 

À partir du 29 janvier et chaque jour jusqu’à la fin, la police 26 

de l’Ontario, avec la permission du Service de police d’Ottawa, 27 

est intervenue sur le terrain à titre secret pour recueillir des 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 189 MORRIS 
  En ch(Brousseau) 
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

renseignements sur tout ce qui nous intéressait sur l’humeur, la 1 

teneur des évènements. 2 

 ME ERIC BROUSSEAU: J’aimerais passer au rapport 3 

dont je cite la cote, du jeudi, 3 février. Et je voudrais qu’on 4 

passe à la page 5. 5 

  «Les blocages de camions à Ottawa et à 6 

Coutts en Alberta risquent de se 7 

transformer en un mouvement de 8 

désobéissance civile nationale qui 9 

pourrait s’étendre au transport maritime 10 

et à d’autres secteurs de transports. Il 11 

est très probable que les nouveaux 12 

convois, blocages et manifestations à 13 

l’appui du blocage d’Ottawa se 14 

produiront à Ontario.» 15 

Pourquoi est-ce qu’on a parlé de désobéissance civile? 16 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ce terme s’applique à 17 

des manifestations qui deviennent quelque chose de totalement 18 

illégal. «Si on peut pas déplacer là, agissez localement.» On 19 

savait que, par exemple, à Orillia et Barrie il y avait une 20 

croissance organique d’un groupe qui se livrait à une 21 

désobéissance de cette ampleur sur les autoroutes. 22 

 Donc, on a vu une croissance à cet égard. Et 23 

Hendon dans ses rapports chaque jour recensait les activités qui 24 

se produisaient dans certaines localités. Et même, il y a des 25 

choses qui étaient –- je sais qu’il y a des renseignements qui 26 

ont été recueillis au sujet du transport maritime. Donc, nous 27 

nous inquiétions de différents ports de Vancouver et sur la côte 28 
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est et on s’inquiétait sur la section transfrontalière, les 1 

postes frontaliers parce qu’on avait des renseignements à ce 2 

propos. 3 

 ME ERIC BROUSSEAU: Le 3 février, la date 4 

précédente, donc on pensait que ç’allait continuer dans un 5 

avenir assez prévisible? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, les griefs existent 7 

toujours, pardon, les plaintes existent toujours, mais les gens 8 

n’ont pas atteint leur but de terminer les mandats. Donc, on a 9 

pensé qu’ils allaient continuer. 10 

 Écoutez, je dois vous dire que plusieurs de ces 11 

choses viennent de la loi sur la pandémie. Mais il y avait toute 12 

une série de préoccupations, de plaintes anti-autoritaires, 13 

c’est-à-dire la Loi sur les armes à feu, d’autres c’était sur 14 

les prix du pétrole, etc., c’est toute une série de plaintes, 15 

plus précises pour certaines personnes que pour d’autres, comme 16 

pour le premier ministre ou le gouvernement fédéral. 17 

 Donc, il y avait toutes sortes de griefs. Surtout 18 

également pour le Premier ministre Ford. 19 

 ME ERIC BROUSSEAU: Mais le vendredi, 4 février, 20 

dans le Rapport Hendon, il y a une section sur le fait que les 21 

manifestants ont recueilli leurs propres renseignements. Qu’est-22 

ce que vous pouvez nous en dire? 23 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, c’est un évènement 24 

assez courant. Si je peux me remonter jusqu’au G8, le G20 à la 25 

région de Huntsville près de Toronto, des différents groupes ont 26 

recueilli des renseignements et ont fait des rapports sur ces 27 

renseignements et c’est comme ça qu’ils peuvent maintenir leur 28 
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propre sécurité et différentes compétences significatives, 1 

d’ailleurs, pour certaines personnes en particulier. Donc, ils 2 

sont arrivés à une documentation sur les renseignements, sur les 3 

techniques utilisées par les forces policières. Donc, c’est 4 

assez complet, c’est quelque chose que nous allions voir. 5 

 Je devrais ajouter quelque chose. Les résultats 6 

des renseignements recueillis et certaines personnes qui 7 

voulaient, pardon, entre parenthèses, des «infiltrateurs» parce 8 

qu’ils pensaient qu’il y aurait certains agents qui allaient 9 

agir de façon secrète pour être des infiltrateurs. 10 

 ME ERIC BROUSSEAU: Donc, pour le 6 février, le 11 

même rapport OPP00001022. La section sur l’évaluation. Les 12 

paragraphes 4 et 5 juste un petit peu plus bas. Je ne vais pas 13 

le lire, mais ça parle de soutien de la part des officiels 14 

politiques. Est-ce que vous pouvez nous en dire –- d’après ce 15 

que vous avez pu voir, d’après le service des renseignements? 16 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je dirais que pour toute 17 

manifestation de ce genre et de différents types de 18 

manifestations, c’est surtout fait par des citoyens ordinaires 19 

qui cherchent une certaine légitimité. Et dans les médias ils 20 

sont présentés selon la nature du média, que ce soit les 21 

nouvelles ou les éditoriaux, de façon générale ils cherchent la 22 

légitimité. 23 

 Je ne juge pas, mais lorsqu’ils reçoivent la 24 

légitimité, que ce soit comme à Tyendinaga, basés sur les écoles 25 

résidentielles, c’est sur des griefs qu’ils ont depuis 26 

longtemps, ou vont à Ottawa basés sur la perception des droits 27 

constitutionnels ou des libertés civiles, ils se trouvent 28 
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légitimisés. Et donc, ils ont plus d’hardiesse. Ça fait partie 1 

de leur stratégie. 2 

 ME ERIC BROUSSEAU: Le jour suivant, OPP00001623, 3 

sous «Évaluation», à la page 5.  4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: J’oublie quelle date. 5 

Bon, ça va, c’est beau. 6 

 ME ERIC BROUSSEAU: Le 7, lundi le 7, donc la 7 

deuxième semaine de manifestation à Ottawa. Donc, premier 8 

paragraphe: 9 

  «La situation à Ottawa demeure volatile 10 

et représente une menace à la sécurité 11 

publique et une menace aux officiers de 12 

police et éventuellement, une menace à 13 

la sécurité nationale. Les 14 

renseignements disponibles suggèrent que 15 

ce blocage ou ce barrage a reçu un 16 

soutien financier logique et moral pour 17 

pouvoir rester en place assez 18 

longtemps.» 19 

Pourquoi est-ce qu’on mentionne la «menace à la sécurité 20 

nationale»? 21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, c’est ce qu’on 22 

avait prévu et ce jour-là nous avons eu beaucoup de discussions 23 

sur la question. Pourquoi nous avons mis que c’était une 24 

possible menace à la sécurité nationale? À cause de ce qui se 25 

passait à la frontière, c’est-à-dire particulièrement le pont 26 

Ambassador. 27 

 La capacité à long terme pour que les 28 
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manifestants restent à Ottawa pendant longtemps et demandent 1 

qu’on agisse également ailleurs, à Coutts, au pont Ambassador, 2 

que les discussions du tunnel, le pont Ambassador 3 

particulièrement parce que je pense que c’est là où il y a la 4 

plus grande quantité d’échanges de dollars. C’est pour ça que 5 

nous avons mis que c’est une possibilité. 6 

 J’ajouterais que j’en ai parlé avec des collègues 7 

des services de renseignement et de sécurité nationale et leur 8 

équipe. Ils ne voyaient pas les choses qui atteignaient un seuil 9 

qui, d’après eux, serait une sécurité nationale, une menace à la 10 

sécurité nationale. C’était peut-être une anomalie, mais nous 11 

pensions que c’était une possibilité potentielle. 12 

 ME ERIC BROUSSEAU: Oui, je vais vous revenir au 13 

OPP00001038. Courriel de vous à Jim Walker après minuit, le 14 

8 février. Donc, après que vous ayez publié ce Rapport Hendon. 15 

 Le 7, si vous venez plus bas, en bas, le point 5: 16 

  «En ce qui a trait à la sécurité 17 

nationale, le libellé de l’évaluation 18 

Hendon m’inquiète légèrement. Je suis 19 

d’accord avec le potentiel pour la 20 

sécurité publique, mais le SCRS sont 21 

d’accord qu’il n’y a pas de problème de 22 

sécurité nationale pour le moment.» 23 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Donc, d’après notre 24 

discussion avec eux, quel a été – Désolé, je veux être très 25 

clair là. Ils n’étaient pas inquiets que j’utilise le mot, moi 26 

je voulais être certain qu’on utilise la meilleure terminologie 27 

possible dans cette situation extrêmement fluide. 28 
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 Donc, lorsqu’on recueille les renseignements, nos 1 

analystes ils utilisent le mot –- avec le «boyau d’arrosage» 2 

pour essayer de trouver les renseignements dans une période de 3 

temps limitée.  4 

 Donc, ils en sont arrivés qu’il était possible 5 

qu’une menace –- que ce soit une menace à la sécurité nationale. 6 

Avec l’inspecteur Barclay, Walker et moi nous en avons discuté, 7 

c’est pour ça que je me réfère à mes collègues. Je suis 8 

satisfait du libellé utilisé disant qu’ils étaient un potentiel 9 

de. Et donc, c’est pour ça que je l’ai mis dans l’évaluation. 10 

 ME ERIC BROUSSEAU: Donc, je vous ramène au jour 11 

suivant, le 8 février, OPP00004624, page 4, à la section sur 12 

l’évaluation. 13 

  «La situation à Ottawa demeure volatile, 14 

représente une menace à la sécurité 15 

publique et une menace à la sécurité des 16 

officiers.» 17 

Et la dernière phrase dit: 18 

  «Ainsi, les séries qui continuent, les 19 

protestations et les manifestations 20 

représentent une menace potentielle à la 21 

sécurité nationale et à la souveraineté 22 

du Canada.» 23 

Alors, comparez le rapport du 7 et le libellé du rapport du 8. 24 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ça veut dire 25 

essentiellement la même chose qu’une possibilité sur la sécurité 26 

et sur les postes transfrontaliers et que la sécurité nationale. 27 

Donc, ç’a peut-être également à voir l’analyse de menace à notre 28 
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réputation à cause de la couverture dans les médias 1 

internationaux sur ce qui se passait au Canada. 2 

 ME ERIC BROUSSEAU: Pensez-vous que cette 3 

évaluation était la bonne et que c’était vraiment une menace à 4 

la sécurité nationale et à la sécurité publique? 5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, c’était un 6 

potentiel d’une telle chose, oui. 7 

 ME ERIC BROUSSEAU: Donc, OPP00001827. 8 

L’interprète s’excuse, elle n’est pas tout à fait sûre. 9 

 C’est un procès-verbal. Bon, voilà, le 10 

11 février, votre nom est là comme personne étant présente. Vous 11 

vous souvenez être présent? 12 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je n’ai jamais vu ce 13 

document. J’ai eu une rencontre avec le groupe intégré lorsque 14 

ç’a été entamé, oui. Je dirais oui, mais je ne connais pas ce 15 

document. 16 

 ME ERIC BROUSSEAU: Si on va plus bas.  17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Pour être très clair, 18 

j’ai été contacté par le surintendant de l’interpolice -- la 19 

police interprovinciale et je pense que le surintendant de la 20 

gendarmerie discutait de créer une cellule de planification 21 

intégrée et je leur ai offert un breffage sur les renseignements 22 

obtenus. 23 

 ME ERIC BROUSSEAU: Donc, si on passe à la 24 

page 4, Surintendant Morris:  25 

  «PLT, le cadre a été excellent dans le 26 

passé, nous avons une portion importante 27 

de cet évènement. Si les messages et les 28 
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options sous forme de négociation se 1 

produisent, ça pourrait peut-être se 2 

dissiper. Rencontre avec le Chef Sloly à 3 

midi aujourd’hui, nous allons insister 4 

sur le besoin d’un plan et d’un survol 5 

pour comprendre ce que sont les 6 

renseignements et ce qu’on perçoit comme 7 

étant des renseignements.» 8 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est assez difficile 9 

parce que ce ne sont pas mes notes. Je discutais et je pense que 10 

c’est une source excellente –- non -- c’est un aspect excellent 11 

pour la communication à double sens dans un évènement de ce 12 

genre. Donc, ils peuvent communiquer la situation aux personnes 13 

qui sont engagées, par exemple, quels sont les risques ou les 14 

conséquences qu’elles peuvent connaître et ça mène également à 15 

une solution négociée. 16 

 Donc, c’est une chose positive que nous avons 17 

faite dans le passé, si c’est fait correctement. C’était ma 18 

part. 19 

 En ce qui a trait au rencontres avec le Chef 20 

Sloly à midi, c’était pas moi, c’est le chef surintendant. Je 21 

sais que nous avons discuté de ces renseignements avec le Chef 22 

Pardy. J’ai pas lu la liste, mais j’avais toute mon équipe de 23 

renseignement. Le Chef Pardy pensait que ce n’était pas basé sur 24 

les renseignements, sur l’intelligence, les renseignements. 25 

 ME ERIC BROUSSEAU: Donc, si on peut passer à 26 

OPP000011. C’est un courriel que vous avez envoyé, c’est-à-dire 27 

le jour suivant, le 10 février. Vous l’avez envoyé à Mark 28 
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Patterson. Qui est Mark Patterson?  1 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Mark Patterson c’était 2 

le surintendant pour les services de renseignement de la police 3 

d’Ottawa. C’était au début janvier. 4 

 ME ERIC BROUSSEAU: Barclay, Bryden, Cox.  5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Bryden c’était 6 

l’inspecteur des services de renseignement de la police 7 

d’Ottawa. 8 

 ME ERIC BROUSSEAU: Je crois que vous regardiez 9 

tout, mais peut-être que vous pouvez jeter un coup d’œil pour me 10 

dire pourquoi vous avez envoyé ce courriel à ce moment-là? 11 

 SURINT. PATRICK MORRIS: J’essaie de –- j’ai pas 12 

les yeux qui suivent. On m’a demandé, le Commissaire Carrique et 13 

le Surintendant Mack Denala de l’OPP de donner des 14 

renseignements sur les 12 importants, c’est-à-dire les 12 15 

services importants de l’Ontario pour le chef de police, ce que 16 

j’ai fait. 17 

 Et ensuite, après ce breffage, il y a une partie 18 

de ça qui ne me regarde pas, où je ne participais pas. Donc, 19 

avec l’inspecteur Barclay de l’OPP et ce courriel mentionnait 20 

que le Chef Sloly voulait avoir tous les rapports Hendon depuis 21 

le début. J’étais un peu étonné de cette demande parce que les 22 

services de police d’Ottawa avaient tout les rapports Hendon 23 

depuis le début. Le Chef Sloly lui-même avait reçu tous les 24 

rapports Hendon depuis le 1er janvier 2021, depuis plus d’un an. 25 

 Et donc, on était très engagés dans notre 26 

analyse, je ne voulais pas que les gens cherchent des rapports 27 

pour disséminer, pendant près de deux ans maintenant, alors que 28 
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les services de police avaient déjà ces rapports en mains. 1 

 Donc, c’était pas nécessairement pertinent avec 2 

ce qui se passait à ce moment-là, c’est ce que j’ai expliqué à 3 

Monsieur Patterson pour qu’il en traite avec les services de 4 

police de la Ville d’Ottawa. 5 

 ME ERIC BROUSSEAU: Est-ce que vous comprenez 6 

pourquoi quelqu’un de votre équipe s’est fait demander de 7 

préparer tout ça, tous ces documents? 8 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Dans mon rapport aux 12 9 

importants, le service et comme à toutes les personnes qui ont 10 

participé, leurs services participaient dans les rapports 11 

Hendon, ça m’a étonné qu’on ait eu cette demande parce que 12 

j’aurais pensé qu’ils étaient déjà au courant qu’ils l’avaient, 13 

qu’ils avaient les rapports. 14 

 Pourquoi j’ai été très précis dans ma réponse, 15 

j’ai mentionné à Mark tout ce qui s’était passé, y compris donné 16 

un extrait à l’invitation de cette téléconférence.  17 

 ME ERIC BROUSSEAU: Le Chef Sloly vous a demandé 18 

directement de lui fournir des renseignements un moment donné? 19 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Je n’ai pas mes 20 

notes, mais je pense que c’était le 11 février, c’était un 21 

vendredi, je pense que c’était vendredi le 11 février. C’était 22 

donc un breffage que j’ai offert aux 12 services importants. 23 

 Je ne peux pas vous dire combien de personnes 24 

étaient sur cet appel, mais c’était chefs de police, il y en 25 

avait plus que 12. Donc, c’était les chefs de police. Donc, on 26 

m’a demandé à plusieurs reprises de faire ce breffage. 27 

 On m’a demandé à peu près cinq questions, quatre 28 
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lieux géographiques. Donc, les lieux géographiques étaient la 1 

ville d’Ottawa, la ville de Toronto, la ville Windsor et Sarnia, 2 

le 402 sous la juridiction de l’OPP. Et donc, c’était les quatre 3 

lieux géographiques. Je devrais peut-être me rappeler des cinq 4 

questions. 5 

 ME ERIC BROUSSEAU: Oui, je peux les mentionner, 6 

si vous voulez. 7 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je m’en souviens de 8 

ce que c’était. 9 

 ME ERIC BROUSSEAU: 00010411. Je pense que 10 

c’était un courriel suite à votre courriel, suite au courriel 11 

que vous envoyez pour répondre aux questions. Donc, si on peut 12 

aller voir, je pense que c’est à la page suivante, voici. 13 

C’était là les cinq questions que le Chef Sloly vous a 14 

demandées, vous a demandé une réponse? 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 16 

 ME ERIC BROUSSEAU: Alors, on peut peut-être 17 

aller un peu plus loin. On va s’arrêter là. 18 

  «Il voulait que les renseignements 19 

soient confirmés par des renseignements 20 

confirmés et non pas par des 21 

informations aspirationnelles.» 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: D’après ce que je 23 

comprends, c’était très clair, il a dit qu’il ne voulait avoir 24 

que les «renseignements confirmés». C’est un peu problématique 25 

parce que vous recevez des renseignements, vous en arrivez à 26 

cette intelligence, ces renseignements qui ne sont pas 27 

nécessairement toujours des faits, c’est une évaluation et ça ne 28 
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confirme pas les facteurs quantitatifs pour l’avenir. 1 

 Donc, je ne veux que des renseignements confirmés 2 

sur le nombre de personnes et leurs lieux à l’avenir, donc on ne 3 

peut pas offrir ce genre de renseignements de confirmation. 4 

 ME ERIC BROUSSEAU: Est-ce que vous aviez eu 5 

cette demande dans les quelques semaines précédentes ou si 6 

c’était --- 7 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Non, c’est la première 8 

fois qu’on avait cette demande. 9 

 ME ERIC BROUSSEAU: Est-ce que c’est inhabituel? 10 

Est-ce qu’il y a d’autres services de police qui vous l’avait 11 

demandé? 12 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je ne l’avais 13 

jamais vécu avant, j’ai trouvé cela inhabituel. Et une chose que 14 

j’ai trouvée étrange c’est que généralement, les chefs de 15 

service de police essaient de confirmer des renseignements 16 

concernant leurs compétences. 17 

 Bon, à la police provinciale ou à la GRC ça 18 

pourrait être différent, mais pas exactement au niveau du nombre 19 

de manifestants sur la 402 ou à Sarnia pour l’avenir. 20 

 ME ERIC BROUSSEAU: J’ai cru comprendre que le 12 21 

février, samedi donc, vous avez fait une présentation à 22 

l’Association canadienne des policiers? 23 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. En fait, il y a 24 

deux présentations, par souci de clarté. Il y a eu beaucoup de 25 

séances d’information qu’on avait parlé. L’Association des chefs 26 

de police de l’Ontario avait prévu une entité de planification 27 

et la personne responsable c’était le Surintendant McDonell et 28 
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Danilakis (phon.) et je devais faire des présentations sur ce 1 

qui était en train d’être constaté dans différentes compétences 2 

et ce que je croyais qu’on pouvait vivre dans les différents 3 

endroits pour que les différents corps policiers puissent 4 

prendre des décisions sur l’attribution des ressources en termes 5 

de policiers en uniforme ou des unités de maintien de la 6 

sécurité publique. C’était ça le but de cette rencontre. 7 

 ME ERIC BROUSSEAU: Et vous avez assisté à une 8 

rencontre donc de ce type le 12 et je pense que le Chef de 9 

police Sloly était présent? 10 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Cette réunion a eu 11 

lieu plus tard le soir du 12 février, je sais que c’était prévu 12 

pour 19 heures, ç’a peut-être été retardé. Et ça c’était la soi-13 

disant réunion des 12 grands services de police. 14 

 ME ERIC BROUSSEAU: D’accord. Dites-nous ce qui 15 

est arrivé à la réunion. 16 

 SURINT. PATRICK MORRIS: On m’a demandé, en fait, 17 

le Commissaire de la PPO Carrique m’a demandé de donner mon 18 

évaluation du renseignement et je dois dire que ce jour-là, pour 19 

jeudi et vendredi, les 10 et 11 février, il y a eu plusieurs 20 

priorités.  21 

 Les manifestants du convoi ou les dirigeants de 22 

différents segments de ce convoi planifiaient non pas de faire –23 

- de déménager toute la manifestation, mais de manifester à 24 

Toronto et, plus précisément, à Queen’s Park. 25 

 Alors, moi et mon équipe nous avons établi un 26 

plan séparé et un plan pour aider la police de Toronto qui 27 

comprenait plusieurs entités, plusieurs services de police parce 28 
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qu’il y avait plusieurs points de ralliement et on était en 1 

train de disperser notre personnel de renseignement pour aller 2 

produire des renseignements, collecter des renseignements en 3 

temps réel dans le centre de commandement des incidents ou le 4 

centre d’évènements majeurs. Cette manifestation a bel et bien 5 

eu lieu le samedi, 12 février. La réunion dont vous parlez a eu 6 

lieu après cela. 7 

 Alors, j’ai donné mon évaluation du renseignement 8 

quant à ce qui se vivait à travers la province, évidemment à 9 

Toronto. Les évènements à Toronto ont constitué ou ont pris une 10 

bonne part de ma présentation. Le Chef de police Sloly n’était 11 

pas content avec la présentation et il a démontré clairement son 12 

mécontentement et il a dit qu’il n’aimait pas les comparaisons 13 

entre Toronto et Ottawa. 14 

 Et ensuite, il a parlé de Hendon en disant 15 

essentiellement que la police provinciale de l’Ontario ne 16 

remplissait pas son mandat, à savoir aider les corps policiers 17 

des autres compétences et que –- je ne veux pas mal m’exprimer, 18 

mais je dirais son équipe, il a parlé d’un rapporteur et d’un 19 

avocat qui étaient présents, ce qui m’a étonné parce que c’était 20 

une première pour moi dans ce genre de réunion et il m’a dit que 21 

ces personnes avaient examiné les rapports Hendon et qu’il n’y 22 

avait rien d’utile là-dedans. 23 

 Ç’a été une réunion difficile. Notre commissaire 24 

est intervenu et on s’est retrouvés à avoir des discussions 25 

séparées. Donc, tout cela était virtuel entre le Commissaire 26 

Carrique, moi-même et le Commissaire adjoint Chuck Cox. 27 

 ME ERIC BROUSSEAU: Quelle était votre opinion de 28 
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l’évaluation faite par le Chef Sloly des rapports Hendon? 1 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Eh bien, j’étais en 2 

total désaccord avec ce qu’il a dit parce que je croyais qu’on 3 

avait donné un aperçu assez clair de la situation au cours de 4 

l’automne 2021 et à partir du 13 janvier 2022 avec les 5 

téléconférences avec les services de police d’Ottawa qui ont 6 

participé ainsi que les produits du renseignement qu’on avait 7 

produits quotidiennement pendant cette période menant à cette 8 

date, le 12 février.  9 

 Et on avait dit qu’il y aurait un évènement 10 

majeur à Ottawa commençant le 28 ou le 29 janvier avec des 11 

groupes énormes de manifestants avec des doléances claires et 12 

qu’il y aurait beaucoup de voitures, beaucoup de véhicules, des 13 

semi-remorques et leur intention étant en fait de bloquer le 14 

centre-ville d’Ottawa et qu’il n’y avait pas de stratégie de 15 

sortie de crise parce qu’on ne pouvait pas dire oui à leurs 16 

revendications et qu’il faudrait se préparer en conséquence. Je 17 

lui ai dit qu’il n’y avait pas de solution magique. 18 

 Des fois, lorsque les gens visent un produit de 19 

renseignement, c’est comme si on attendait une clé magique ou 20 

une solution magique qui répondrait à tout. Mais le 21 

renseignement est censé éclairer la prise de décision. Je crois 22 

que l’information qu’on avait collectée et le renseignement 23 

qu’on avait produit avec tout notre partenariat, on jouait un 24 

rôle déterminant dans l’information à fournir sur ce qu’on 25 

appréhendait comme évènement dont je n’étais pas d’accord. 26 

 Mais j’ai dit que quant à son mécontentement 27 

devant ce qu’il a appelé comme la comparaison inacceptable entre 28 
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Toronto et Ottawa, l’un des problèmes c’est que des fois, lors 1 

de la planification les gens ont du mal à comprendre un 2 

évènement qui n’a pas encore eu lieu. J’appelle cela la 3 

différence entre ce qui est urgent et ce qui est important. 4 

 Lorsque Toronto a agi, Toronto avait le mérite 5 

d’avoir vu ce qui se vivait à Ottawa pour pouvoir dire, voici ce 6 

qui va arriver. Et je suis d’accord avec cela. Et je lui ai dit 7 

également que lui et le Service de police d’Ottawa vivaient une 8 

situation difficile, j’étais d’accord avec cette évaluation à 9 

100 pourcent.  10 

 ME ERIC BROUSSEAU: Je voudrais vous poser une 11 

question sur un dernier document, après quoi, j’aurai terminé. 12 

Le Rapport Hendon du lundi 14 février, le jour où on a eu 13 

recours à la Loi sur les mesures d’urgence, OPP00001630. 14 

 Allons à la page 6, où il a un paragraphe en 15 

caractères gras: 16 

  «La situation en Ontario reste volatile. 17 

Les manifestants et leurs partisans ne 18 

seront pas en fait dissuadés par le 19 

recours à la Loi sur les mesures 20 

d’urgence. Le risque de conflits ou de 21 

gestes de violence s’accroît avec la 22 

poursuite du blocage du centre-ville 23 

d’Ottawa.» 24 

Les manifestants --vous disiez qu’il y avait des risques de 25 

violence? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Du point de vue 27 

philosophique ou idéologique, beaucoup de leurs doléances, eux 28 
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ils étaient d’avis que la loi qu’on a adoptée pendant la COVID-1 

19 était anticonstitutionnelle et jugeaient que les restrictions 2 

sur leurs libertés également étaient injustes. Donc, l’adoption 3 

d’une nouvelle loi, pour eux c’était en fait la prophétie qui se 4 

réalise. 5 

 D’un côté il y avait ceux qu’on appelait les 6 

complotistes, qu’on avait cette théorie complotiste, selon 7 

laquelle on allait recourir à la Loi sur les mesures d’urgence. 8 

Et lorsqu’on l’a fait, alors ça n’a fait que confirmer leurs 9 

craintes et ç’a augmenté leurs frustrations. 10 

 Donc, les manifestants ne croyaient pas qu’on 11 

devait recourir à la Loi sur les mesures d’urgence ou que les 12 

gouvernements devraient avoir plus de pouvoir, ni les policiers. 13 

Donc, ces manifestants voyaient cela comme la confirmation de 14 

leur prise de position. 15 

 ME ERIC BROUSSEAU: Merci Monsieur le 16 

Surintendant Morris, voilà toutes mes questions. 17 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. On va continuer, 18 

si vous vous sentez d’attaque. Et si oui, je présume que vous 19 

vous sentez d’attaque. Alors, prenons une pause de 15 minutes 20 

pour que vous puissiez vous désaltérer et après, on va continuer 21 

les contre-interrogatoires. Quinze minutes de pause. 22 

 LA GREFFIÈRE: La Commission est levée pour 15 23 

minutes.24 

--- L’audience est suspendue à 17 h 59 25 

--- L’audience est reprise à 18 h 15. 26 

 LA GREFFIÈRE: À l’ordre. La Commission reprend. 27 

--- SUPT. PATRICK MORRIS, reprise 28 
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 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, re-bienvenue. 1 

Commençons par la police d’Ottawa. 2 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME DAVID MIGICOVSKY: 3 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Bonsoir Surintendant 4 

Morris, comment ça va? Je suis David Migicovsky, avocat des 5 

services de police d’Ottawa.  6 

 Je crois comprendre que la PPO a pas mal 7 

d’expérience dans le contrôle des manifestations au cours des 8 

ans? 9 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 10 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et d’après ce que j’ai 11 

compris, on a bien géré certaines manifestations, d’autres ont 12 

été critiquées publiquement du point de vue du rôle de la PPO? 13 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, vous avez raison. 14 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Par exemple, si on 15 

remonte dans le temps, on va à Ipperwash et Dudley George, 16 

triste exemple de situation qui a dérapé et si j’ai bien 17 

compris, en 2013 la PPO a également été très critiquée. Je ne 18 

dis pas que la critique était méritée, quant à sa réaction face 19 

à la manifestation Idle No More. 20 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne suis pas au 21 

courant de ces critiques, mais c’est possible. 22 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Il me semble qu’on avait 23 

critiqué la PPO pour n’avoir pas mis fin au blocage à l’époque 24 

et on avait émis une injonction. 25 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je me rappelle 26 

maintenant de cette critique, oui. 27 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et si j’ai bonne 28 
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mémoire, le commissaire de la PPO est allé sur YouTube pour dire 1 

que des fois c’est difficile pour le public de comprendre 2 

pourquoi la police ne prend pas toujours des mesures de 3 

répression immédiates. 4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je me rappelle cela 5 

et je comprends également cette sortie. 6 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et vous serez d’accord 7 

avec cette déclaration également? 8 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je suis d’accord 9 

que ces évènements sont difficiles à gérer et que ce serait 10 

difficile pour le public de comprendre quelles mesures la police 11 

prend ou ne prend pas, oui. 12 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Dans certaines 13 

situations, la bonne approche consisterait à ne pas prendre des 14 

mesures de répression immédiates, mais plutôt de recourir au 15 

cadre national pour les manifestations et puis d’enquêter et de 16 

porter des accusations après l’évènement, si cela s’applique? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, ce serait peut-être 18 

une approche qui s’impose. 19 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et cela pourrait être dû 20 

au fait que l’application immédiate de la loi peut devenir 21 

dangereux au niveau de la sécurité du public et des agents? 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, ça c’est un élément 23 

à prendre en compte. 24 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et l’action immédiate 25 

peut en fait enflammer ou inciter les gens à la violence ou 26 

mener à la mort dans certains cas, n’est-ce pas? 27 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, comme on l’a vu à 28 
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Ipperwash.  1 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Ai-je raison de dire que 2 

vu l’expérience considérable de la PPO, elle a appris des leçons 3 

et a développé de l’expertise? 4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je serais d’accord 5 

avec cela, oui. 6 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et une bonne partie de 7 

cette expertise découle des expériences vécues et je crois 8 

comprendre qu’après avoir géré une manifestation, la PPO fait un 9 

examen et une analyse de ce qui a bien marché, ce qui a moins 10 

bien marché? 11 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 12 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et puis vous misez sur 13 

cette expérience pour ajuster les cas futurs en espérant faire 14 

mieux? 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 16 

 ME DAVID MIGICOVSKY: La situation à Ottawa, 17 

on a entendu dire que c’était unique et sans précédent. Êtes-18 

vous d’accord avec cette perception? 19 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je suis d’accord 20 

qu’il y avait des aspects de cette manifestation d’Ottawa qui 21 

étaient sans précédent, l’élément financier, les déplacements. 22 

Je suis d’accord avec ces éléments-là et c’était sans précédent, 23 

oui. 24 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et une manifestation de 25 

cette ampleur avec des gros véhicules qui est devenue une 26 

occupation et qui a causé beaucoup de dommages et de 27 

traumatismes dans la communauté, il n’y a pas d’autres services 28 
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municipaux au Canada qui ont vécu une situation pareille, n’est-1 

ce pas? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne sais pas si je 3 

peux vraiment répondre à la question, mais je dirais ceci. Je 4 

trouve qu’il y avait des éléments sans précédent, comme vous 5 

l’avez dit, et je crois qu’on a essayé des choses pareilles, 6 

mais pour des périodes plus courtes, comme à Toronto le 12 7 

février. Mais je suis tout à fait d’accord que la longévité et 8 

certaines des tactiques employées dans cette manif étaient sans 9 

précédent ainsi que l’ampleur du financement. 10 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Oui et nous allons 11 

écouter d’autres témoins. Et dites-moi si vous êtes d’accord 12 

avec ceci, à savoir que planifier des évènements majeurs peut 13 

exiger beaucoup de main-d’œuvre. Est-ce juste? 14 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est juste de dire que 15 

ça peut prendre beaucoup de main-d’œuvre, oui. 16 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et des fois ça prend des 17 

mois de planification avec des consultations, avec différents 18 

experts de divers domaines pour préparer un évènement majeur? 19 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est vrai qu’il faut 20 

peut-être des mois, vu certains évènements, mais c’est également 21 

que si les circonstances s’y prêtent, il faut agir beaucoup plus 22 

immédiatement. Par exemple, la planification de la réunion du G8 23 

et du G20 ça prend des mois de planification, mais d’autres 24 

évènements ne permettent pas cette pré-planification. 25 

 ME DAVID MIGICOVSKY: La première mention du 26 

Convoi de la liberté, je pense c’était le 12 janvier ou le 13 27 

janvier? 28 
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 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, c’est la date de la 1 

production du premier renseignement de la police provinciale, 2 

oui.  3 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et puis 15 jours après 4 

ç’a commencé à arriver à Ottawa, le 20 janvier cette année? 5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 6 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, il n’y avait pas 7 

eu beaucoup de préavis? 8 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est vrai. On avait 15 9 

jours de préavis. 10 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et puis le 13 janvier, 11 

je ne vais pas sortir le texte pour sauver du temps, mais je 12 

pense que vous êtes assez à l’aise avec ces évènements, sinon 13 

dites-moi-le.  14 

 Le Rapport Hendon du 13 janvier ne donnait pas 15 

beaucoup de renseignements parce qu’on ne connaissait pas 16 

beaucoup de choses à l’époque, n’est-ce pas? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ça fournissait notre 18 

meilleure évaluation selon ce qu’on connaissait et selon les 19 

données collectées. 20 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Il n’y avait aucune 21 

indication dans ce rapport de la taille du convoi, n’est-ce pas? 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne me rappelle pas le 23 

libellé exact du rapport. Franchement, je ne veux pas essayer de 24 

deviner. 25 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Oui, on l’a déjà inscrit 26 

ce document, donc on peut le consulter. Est-ce que vous vous 27 

rappelez avoir dit que vous n’aviez aucune idée de ce que ferait 28 
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le convoi à son arrivée? 1 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Et ça, ça reste 2 

vrai. C’est resté vrai jusqu’à ce que cela se produise. 3 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et en fait, le résumé 4 

que vous avez préparé dans le Rapport Hendon qui disait que les 5 

détails sur le convoi du 13 janvier étaient en fait parsemés? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 7 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Puis-je vous demander 8 

d’aller au rapport de la PPO00348? 9 

(COURTE PAUSE) 10 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Si vous allez en bas, un 11 

peu plus bas, il y a un courriel venant de vous et destiné au 12 

Commissaire adjoint Cox, envoyé à 18 h 30, le 14 février? 13 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 14 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Allons à la deuxième 15 

page de ce courriel, s’il-vous-plaît. Est-ce la pleine page? 16 

Merci. L’avant-dernier paragraphe, je voudrais juste lire cela 17 

pour vous. 18 

  «Je dois également mentionner qu’il y a 19 

eu une complication sérieuse au niveau 20 

de ces activités. Ces individus et ces 21 

entités, pour la plupart, ne participent 22 

pas à une activité criminelle. La 23 

plupart des gens venant de Vancouver à 24 

Ottawa ont participé à ce qu’on appelle 25 

la sphère légale. Et les arrestations de 26 

Windsor à Ottawa en font l’illustration. 27 

Donc, l’équilibre entre les libertés 28 
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civiles et la sécurité du publique et la 1 

prévention de la criminalité, sans 2 

parler du renseignement ciblant des 3 

manifestations serait un domaine très 4 

délicat.» 5 

Êtes-vous d’accord avec cette caractérisation? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 7 

 ME DAVID MIGICOVSKY: La première référence à 8 

ce convoi où on parle d’un convoi allant à Ottawa c’était le 9 

20 janvier dans ce rapport-là, n’est-ce pas? 10 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’était le prochain 11 

document de renseignements écrit parce que dans l’intérim il y 12 

avait eu un échange de communications entre le bureau provincial 13 

et le bureau d’Ottawa. 14 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, dans le rapport du 15 

20 janvier, sans aller au document, êtes-vous d’accord avec moi 16 

qu’il y avait des renseignements qui ne se sont pas avérés. Je 17 

vous en donne des exemples, si vous voulez. 18 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, est-ce que ça vous 19 

dérange de sortir le rapport? 20 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Je vais vous donner cet 21 

exemple. L’une des choses qu’on avait dite c’est que le convoi 22 

allait perturber le mouvement des voitures et ça s’est avéré et 23 

ça c’est vrai dans la plupart des manifestations, n’est-ce pas? 24 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 25 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et puis on a prévu 26 

également que certains participants pourraient essayer de 27 

perturber les affaires gouvernementales fédérales et 28 
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provinciales en bloquant l’accès au parlement. Vous vous 1 

rappelez de cela? Mais c’est pas arrivé à Ottawa puisque le 2 

parlement a continué ses travaux pendant la durée du convoi. 3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je pense que le convoi a 4 

en fait entravé l’activité gouvernementale, ne serait-ce que par 5 

leur propre présence, parce que ç’a mené à beaucoup de 6 

discussions sur le fonctionnement du parlement et sur des 7 

problèmes de sécurité. Je pense qu’ils ont également essayé 8 

d’entraver l’activité à Toronto par rapport à Queen’s Park les 5 9 

et 12 février. 10 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Pardon, je parle 11 

d’Ottawa, mais les travaux parlementaires ont continué à Ottawa 12 

pendant cette période d’occupation? 13 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne peux pas dire si 14 

des députés se sont sentis entravés dans leur travail. 15 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Une autre chose 16 

constatée à l’époque c’était que certaines personnes des États-17 

Unis pourraient se joindre au convoi et ça apparaît de temps en 18 

temps dans des rapports Hendon, mais c’est pas arrivé, n’est-ce 19 

pas? 20 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Honnêtement, je ne puis 21 

dire. J’imagine que s’il y avait des citoyens américains qui ont 22 

participé au convoi ce serait vrai, mais je puis dire que 23 

l’impact et l’influence qu’on craignait, ou que certains 24 

militants américains y participeraient, n’a jamais eu lieu. 25 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et en date du 20 26 

janvier, les renseignements montraient que les manifestants 27 

visaient un évènement légal et pacifique. Et est-ce vrai? 28 
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 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 1 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et il n’y a eu aucune 2 

indication dans le rapport du 20 janvier que les camions se 3 

retrouveraient dans des quartiers résidentiels et que ça 4 

enfreindrait donc les arrêtés municipaux contre le bruit? 5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Honnêtement parlant, 6 

nous, généralement parlant dans nos renseignements on ne 7 

focalise pas sur les infractions aux arrêtés municipaux, mais je 8 

crois qu’on parlait de la possibilité d’entraver les activités 9 

gouvernementales au centre-ville d’Ottawa sans faire référence 10 

spécifiquement aux zones résidentielles. 11 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, on n’a pas fait 12 

référence au fait que les camions pourraient donc avoir des 13 

bains tourbillons ou harceler les résidents ou se comporter de 14 

façon antisociale? 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Non, on ne fait pas 16 

référence à cela. 17 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Mais on a indiqué que 18 

quoiqu’on planifiait une manifestation pacifique, on craignait 19 

des acteurs solitaires ou des petits groupes qui s’adonneraient 20 

à des activités qui pourraient constituer une menace à la 21 

sécurité publique? 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, c’était considéré 23 

comme une possibilité. 24 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et la possibilité que 25 

des acteurs solitaires et des groupes marginaux puisse 26 

représenter une menace pour la sécurité du public. Ç’a en fait 27 

été examiné par la police d’Ottawa et la PPO en préparation, 28 
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n’est-ce pas? Vous aviez des unités ici? 1 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Je dois dire qu’à 2 

mon point de vue, la gestion proactive de ces possibilités ç’a 3 

été fait à travers les opérations de renseignement. La présence 4 

de l’unité de l’ordre public, de maintien de l’ordre public 5 

c’était pour réagir en cas de manifestations ou de passages à 6 

l’acte. 7 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Mais la menace à la 8 

sécurité publique, heureusement, ne s’est pas matérialisée 9 

pendant la première semaine, n’est-ce pas? 10 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je serais d’accord 11 

avec cela. 12 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Quoique, évidemment, 13 

c’était très gênant pour les résidents, mais la première semaine 14 

a été calme et il n’y a pas eu de menaces sérieuses ou d’actes 15 

de violence sérieux? 16 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Correct. 17 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Le rapport Hendon du 20 18 

janvier note que c’était difficile de compléter le rapport comme 19 

il fallait parce qu’il y avait une variété d’individus dont les 20 

motivations variaient et des plans qui étaient peu –-  21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: J’avais quand même 22 

remarqué qu’il y avait plusieurs groupes de différentes 23 

affinités, plusieurs personnes, plusieurs griefs et nous avons 24 

traité de ça avec le rapport de renseignements tactiques, ç’a 25 

été donné au Service de police d’Ottawa. 26 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Le 22 janvier, je pense 27 

que vous y avez fait référence un peu plus tôt, on remarque que 28 
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les participants potentiels qui étaient inconnus et je pense que 1 

ce qu’on voit c’était –- lorsqu’on parle de la taille et que 2 

c’est peu fiable? 3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Lorsqu’on suit les 4 

médias sociaux, on essaie d’atténuer le facteur inconnu. En 5 

mettant tout ça dans le contexte, on a déterminé qu’il y avait 6 

un soutien significatif. 7 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et donc, dans le Rapport 8 

Hendon du 22 janvier, on note également que les renseignements 9 

avaient le nombre de participants? 10 

 SUPT PATRICK MORRIS: Oui, c’est réparti 11 

(inaudible 08:45:09) Il y a toujours un écart jusqu’à ce que 12 

l’évènement se produise parce qu’on ne sait jamais le nombre 13 

exact. 14 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et le 22 janvier, dans 15 

le Rapport Hendon, il y a une section qui s’appelle 16 

«Considérations tactiques». Et je vois dans cette section, je ne 17 

sais pas si vous vous en rappelez, qu’un organisateur a prévu 18 

qu’un million de personnes et 10 000 camions --- 19 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je l’ai lu, oui, je 20 

me souviens de l’avoir lu. 21 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Ça ne s’est pas produit? 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Non. 23 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Le 26 janvier, c’est un 24 

autre Rapport Hendon, deux jours avant l’arrivée. Donc, c’est 25 

une section qui dit, la gravité de la menace et un certains 26 

nombre de points pour montrer la gravité. Et il y a rien qui 27 

mentionne les moteurs qui tournent, les feux à ciel ouvert, les 28 
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klaxons, etc.? 1 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ce n’est pas mentionné 2 

comme une des menaces, non. 3 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et encore là, on parle 4 

de la présence potentielle de personnes qui –- des idéologiques 5 

et qui ont des accès aux armes à feu. Et ça c’était un problème 6 

à Ottawa? 7 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est exact. Je devrais 8 

faire un commentaire. En ce qui a trait –- la question des 9 

armes, non. La présence de personnes qui ont des points de vue 10 

étranges, oui, ça dépend de ce que vous dites comme étranges. 11 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, deux jours -- je 12 

pense que c’est écrit en lettre grasses, le Rapport Hendon ne 13 

mentionne pas de menaces crédibles en ce qui a trait à ce 14 

convoi? 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est exact. C’est vrai. 16 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, toute la 17 

machinerie lourde, cette machinerie lourde n’a pas été utilisée 18 

pour détruire quoi que ce soit à Ottawa, n’est-ce pas? 19 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Pas que je sache. Il 20 

faudrait poser la question au Service de police d’Ottawa. 21 

J’étais impliqué dans la production de renseignements tactiques 22 

pour aider à prendre la décision. Pour certaines des questions 23 

que vous posez sur l’utilisation de ceci ou de cela, je pense 24 

que ça devrait être les commandants de la Police d’Ottawa qui 25 

devraient répondre.  26 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Oui, mais pour le 26 27 

janvier, deux jours avant l’arrivée, on n’a toujours pas de 28 
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bonnes indications –- je ne critique pas les renseignements, les 1 

services de renseignement, mais sur les nombres et la durée de 2 

leur séjour. 3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Le mot significatif, les 4 

chiffres, d’après moi, si c’est significatif et un très grand 5 

nombre de personnes, donc elles ont quitté elles-mêmes, donc 6 

n’est pas tellement important. Mais on n’a pas mentionné la 7 

durée de leur séjour, on a simplement dit que ce serait long 8 

terme, basé sur le fait qu’ils allaient jusqu’à ce qu’on 9 

respecte leurs demandes, ce qui n’a pas été le cas. 10 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc le Service de 11 

police d’Ottawa et l’OPP ont travaillé ensemble depuis l’arrivée 12 

du premier convoi et l’unité POU à Ottawa ont collaboré? 13 

 SURINT. PATRICK MORRIS: On a travaillé ensemble 14 

avec le Service de police d’Ottawa et c’était ma responsabilité, 15 

c’est-à-dire l’ordre public, etc. C’est une question qu’on 16 

devrait poser au Surintendant Abrams pour l’opération de l’OPP. 17 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Je ne vois pas de 18 

breffages, de courriels ou de mémos de la part du OPP à l’OPS, 19 

ce que vous faites, quels sont vos plans. Est-ce que vous êtes 20 

au courant de tels mémos? 21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne suis pas au 22 

courant des mémos, mais moi, en tant que responsable des 23 

renseignements. 24 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Donc, l’OPP, si je 25 

comprends bien, a dit que si la police d’Ottawa avait besoin 26 

d’aide, ils auraient demandé à l’OPP à cause de leur très grand 27 

service de police? 28 
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 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 1 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et l’OPS –- pardon, 2 

l’OPP a le PLT qui ont été activés pour ce processus? Et l’OPS a 3 

également des PLT qui ont été activés avant que ça commence? 4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne suis pas du tout 5 

certain comment le PLT a été utilisé par le service de police 6 

d’Ottawa. 7 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Ici je vois le Rapport 8 

Hendon du 27 janvier, le jour précédent. Je vois encore une 9 

indication en caractères gras qu’il n’y a pas de menaces 10 

spécifiques et crédibles identifiées. 11 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, c’est exact. Pour 12 

être (inaudible 08:50:02), vous allez voir la même chose partout 13 

parce qu’il n’y avait pas, à part bien sûr la question de 14 

l’ordre public, il n’y avait pas de renseignements spécifiques 15 

sur des mesures spécifiques, c’est-à-dire une attaque sur le 16 

parlement ou attaque sur quelque chose d’autre. 17 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Pouvez-vous nous montrer 18 

OPP00815? Page 7.  19 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Vous n’avez presque plus 20 

de temps. Si vous pouvez essayer de conclure? 21 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Certainement. 22 

 LA GREFFIÈRE: Pouvez-vous me répéter --- 23 

 ME DAVID MIGICOVSKY: OPP00815. Page 7. Merci. 24 

À la page 7, s’il-vous-plaît. Sous «Évaluation». C’est le 28, le 25 

rapport du 28 janvier. Donc, on voit dans le premier paragraphe 26 

que les renseignements disponibles montrent que les manifestants 27 

ont l’intention de rester à Ottawa au moins jusqu’au 4 février 28 
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2022, n’est-ce pas? 1 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 2 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Ensuite, on voit –- on 3 

continue d’identifier les indicateurs pour montrer que certains 4 

manifestants vont rester au-delà du 29 et d’autres vont rester 5 

jusqu’au 4 février. Donc le 29 et 30 janvier. 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: On pensait que ça 7 

durerait longtemps. La raison pour laquelle le 4 février a été 8 

mentionné c’est parce qu’il y avait des renseignements très 9 

spécifiques disant qu’ils seraient là au moins jusqu’au 4 10 

février. Mais ça n’empêche pas les évènements de longue durée 11 

qui allaient se produire jusqu’à ce que leurs demandes soient 12 

respectées, ce qui n’avait pas été le cas. 13 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Et finalement, mon 14 

dernier point. Je comprends bien l’OPP a donné une certaine aide 15 

à Toronto lorsqu’ils ont eu des manifestations à Toronto la 16 

semaine suivante? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Le 12 février, 18 

samedi le 12 février? 19 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Oui, il y en a eu un 20 

autre --- 21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, le 5 février, oui. 22 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Si je vois vos notes, je 23 

vois que vous avez assisté à certaines rencontres avec Toronto 24 

avant que les manifestants arrivent à Toronto? 25 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, des rencontres 26 

virtuelles avec les services de renseignement pour recueillir 27 

tous les renseignements pour nous aider dans notre plan. 28 
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 ME DAVID MIGICOVSKY: Et vous mentionnez ce 1 

qui s’est passé à Ottawa? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 3 

 ME DAVID MIGICOVSKY: Alors, merci beaucoup, 4 

c’était mes questions. 5 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Suivant, les 6 

organisateurs du convoi.7 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME BRENDAN MILLER: 8 

 ME BRENDAN MILLER: Je suis Brendan Miller, 9 

avocat pour la compagnie Freedom Corp. qui représente les 10 

manifestants qui se trouvaient à Ottawa en janvier et février de 11 

2022. J’aurais quelques questions. D’abord, merci pour votre 12 

service et merci beaucoup pour votre témoignage plus tôt. 13 

 Une chose que vous avez mentionnée dans votre 14 

déclaration principale, vous avez dit que les demandes des 15 

manifestants ne seraient pas accordées. Si j’ai compris, la 16 

demande pour retirer le mandat de vaccin contre la COVID, n’est-17 

ce pas? 18 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. De façon générale, 19 

oui. Il y avait plusieurs demandes, mais c’était les plus 20 

importantes et ils demandaient que le gouvernement fédéral 21 

abandonne certaines parties de son mandat et nous ne pensions 22 

pas que ce serait le cas. 23 

 ME BRENDAN MILLER: Donc, ces questions, vous 24 

savez exactement où je veux en venir avec tout ça. Vous avez pas 25 

vu de preuves dans vos renseignements qu’il y aurait espionnage 26 

ou pour soutenir un espionnage. C’est exact? 27 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est exact. 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 222 MORRIS 
  Ct-int. (Miller) 
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

 ME BRENDAN MILLER: Vous avez pas vu de 1 

renseignements au sujet de sabotages ou de soutien au sabotage? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est exact. 3 

 ME BRENDAN MILLER: Vous avez pas vu de preuves 4 

dans des renseignements sur des activités d’une influence 5 

étrangère qui voudraient amener à des menaces pour les 6 

personnes? 7 

 SURINT. PATRICK MORRIS: J’ai vu ce qu’on 8 

trouvait dans les médias. Je n’ai pas vu ce qu’on a pu obtenir 9 

comme renseignements nous-mêmes pour soutenir ça. 10 

 ME BRENDAN MILLER: Donc, série de violences 11 

envers les personnes, violence qui aurait eu comme résultat des 12 

blessures graves personnelles. Vous n’avez pas vu de preuves ou 13 

de renseignements de ces activités au Canada pour appuyer 14 

l’utilisation de la violence envers certaines personnes pour en 15 

arriver à des objectifs idéologiques, religieux, politiques au 16 

Canada ou à l’étranger? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, j’ai vu –- et pour 18 

être franc avec mes collègues et juste avec mes collègues, j’ai 19 

vu la rhétorique en ligne, j’ai vu les renseignements sur les 20 

médias sociaux, j’ai vu des assertions de ce genre, de ce genre 21 

de renseignements d’activités. Je ne connais pas de 22 

renseignements qui ont été produits qui auraient pu appuyer 23 

cela. 24 

 ME BRENDAN MILLER: Merci. Question suivante. 25 

Lorsque je parle de violence sérieuse envers la propriété, 26 

violence envers la propriété, comme par exemple le feu, les 27 

bombes, d’incendie criminelle, etc. Vous avez pas vu de 28 
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renseignements pour appuyer des actes de graves atteintes pour 1 

atteindre ces objectifs idéologiques, religieux ou etc.? 2 

 L’INTERPRÈTE: L’interprète (inaudible 08:57:10) 3 

c’est extrêmement rapide. 4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je vais pas contredire, 5 

mais je vais juste -- simplement juste et précis. Notre rôle 6 

c’est la prévention, l’aide aux victimes, l’ordre public et la 7 

gestion de crise.  8 

 Pour discuter de ce que vous mentionnez, nous 9 

avons recueilli tous les renseignements. Certains renseignements 10 

affirmaient ce genre de choses. Nous l’avons vu et nous avons dû 11 

le prendre en considération. Est-ce que nous avions des 12 

renseignements crédibles que ç’allait se produire? Non. 13 

 ME BRENDAN MILLER: Merci. Donc, vous avez 14 

mentionné l’étiquetage de quelqu’un comme étant des extrémistes. 15 

Vous avez dit que vous avez beaucoup de problème avec cette 16 

expression. Pouvez-vous expliquer? 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Où est-ce que --- 18 

 ME BRENDAN MILLER: Vous l’avez dit quand on 19 

parlait d’extrémistes. 20 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ah, oui. Le mot 21 

extrémisme n’est pas décrit dans la loi. L’article 83 du Code 22 

criminel parle d’activités terroristes qui peuvent être synonyme 23 

à l’extrémisme, 320, 380, etc., parle de crimes comme la 24 

promotion du génocide. Et d’autres articles, 430 parle de 25 

mesures contre des propriétés religieuses, ça peut être 26 

considéré comme extrémiste. 27 

 J’ai des problèmes avec la terminologie parce que 28 
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tout le monde a une croyance personnelle et ce subjective de ce 1 

que veut dire l’extrémisme. Et finalement, au plus bas, c’est 2 

quelqu’un avec qui je suis en désaccord et je trouve que c’est 3 

un problème. 4 

 En tant que définition avec laquelle je vais 5 

travailler moi-même, j’utilise le mot extrémisme et je 6 

l’explique d’après la loi en disant que c’est quelqu’un qui 7 

voudrait faire la promotion de la violence pour atteindre ses 8 

buts. Et ça peut être avec des motifs religieux, idéologiques ou 9 

politiques. 10 

 ME BRENDAN MILLER: Donc, en pratique, si le 11 

gouvernement fédéral dans ses services de police ou de 12 

renseignement voit que c’est une menace crédible, comme nous 13 

l’avons discuté, ils vous l’auraient dit? 14 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je travaille avec le CRS 15 

quotidiennement, nous avons une section qui est intégrée avec 16 

les services de sécurité. Nous avons également une équipe 17 

intégrée où les membres –- il y a des seuils pour eux, vous avez 18 

vu d’après la partie 2 de la Loi sur la police pour les menaces 19 

au Canada. 20 

 J’ai communiqué avec mes collègues à l’intérieur 21 

de Toronto, le CRS à Toronto et à Ottawa et je crois que 22 

j’aurais été informé. J’en saurai plus à la fin de ces 23 

audiences, mais je n’ai rien reçu au sujet de la probabilité de 24 

telles activités. 25 

 ME BRENDAN MILLER: Oui, mais les services de 26 

renseignement au Canada ne sont pas techniquement des services 27 

de police, ils donnent des renseignements et l’OPP et la GRC et 28 
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les services de police d’Ottawa vont faire l’aspect de services 1 

de police? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 3 

 ME BRENDAN MILLER: Au cours de votre enquête --- 4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, le CRS (inaudible 5 

09:00:42), nous avons – on traduisait ça comme preuve pour les 6 

services de police. 7 

 ME BRENDAN MILLER: Oui, on vous le dit pas tout 8 

le temps parce qu’ils veulent pas que des Canadiens ou des 9 

personnes soient blessées, ils veulent que vous les protégiez? 10 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Nous avons d’excellentes 11 

relations –- je n’essaie pas d’éviter votre question – nous 12 

avons de très bonnes relations avec –- je sais que le CRS, comme 13 

la GRC, on a de très bonnes relations avec eux et je pense que 14 

je serais informé. Mais je sais qu’il y a certains cas où les 15 

activités qui se passent dans ce domaine où je ne serait peut-16 

être pas averti ou informé parce que ce n’est pas dans mon –- 17 

responsabilité en tant que travail parce que c’est peut-être 18 

national. 19 

 ME BRENDAN MILLER: À votre connaissance, est-ce 20 

qu’on vous a averti, par toutes ces personnes, que vous n’avez 21 

pas été informé? 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Est-ce qu’on m’a averti 23 

par ces gens-là que je n’avais pas été informé? 24 

 ME BRENDAN MILLER: Non. Sur cette question de la 25 

personne qui agissait –- le loup solitaire, le 22, lorsque 26 

Monsieur Zehaf-Bibeau a attaqué le parlement en 2014, lorsqu’il 27 

a attaqué le gouvernement avec des armes à feu --- 28 
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 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je me souviens de 1 

cet évènement. Je dirais que c’est un effet –- c’est une menace 2 

asymétrique. Je ne veux pas dire que c’est le dernier évènement, 3 

je suis pas au courant d’autres évènements personnellement dans 4 

la capitale nationale. 5 

 ME BRENDAN MILLER: À la suite de cette attaque, 6 

on a appris des leçons pour les agences de renseignement pour 7 

obtenir des renseignements sur les loups solitaires? 8 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Je pense qu’on en a 9 

tiré des leçons, les ressources ont été augmentées. Je crois que 10 

la coopération et la collaboration ont été augmentées. Mais sous 11 

réserve qu’une menace indépendante, asymétrique, donc un loup 12 

solitaire est la plus grande inquiétude pour quelqu’un dans mon 13 

poste comme moi, comme le mien parce qu’on se fie sur la 14 

collecte de renseignements et dans le cas d’une menace 15 

asymétrique indépendante, c’est un environnement très difficile 16 

où on peut –- pour réussir. 17 

 ME BRENDAN MILLER: Oui, mais ces leçons que vous 18 

avez retirées de cette attaque, ç’a été incorporé dans les 19 

activités de cueillette de renseignements pour l’OPP? 20 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, certainement. 21 

C’était de même au –- les médias sociaux peuvent nous aider 22 

parce que dans plusieurs exemples de loups solitaires, comme 23 

vous dites, c’est toujours précédé par des indicateurs 24 

d’activités. Donc, ça aide et c’est quelque chose que notre 25 

bureau utilise. 26 

 ME BRENDAN MILLER: Une attaque par un loup 27 

solitaire ç’a pas besoin d’une manifestation pour se dérouler, 28 
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n’est-ce pas? 1 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ç’a n’en exige pas une, 2 

oui. 3 

 ME BRENDAN MILLER: Merci, c’est tout pour mes 4 

questions. 5 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Ensuite, nous 6 

avons l’ancien Chef du service de police Sloly.7 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME TOM CURRY 8 

 ME TOM CURRY: Alors, Monsieur le surintendant, 9 

je suis Tom Curry. Je voudrais commencer à la fin des 10 

considérations parce que le Commissaire veut savoir s’il y a des 11 

recommandations à faire concernant les enjeux dont on parle ici, 12 

c'est-à-dire la Loi sur les mesures d’urgence et les 13 

manifestations. 14 

 L’une des choses que le Chef Sloly va dire, je 15 

crois, au Commissaire c’est que d’après son expérience, il y a 16 

ce qu’il appellerait des déficits structuraux dans la collecte 17 

du renseignement entre les agences que vous avez mentionnées, le 18 

CRS, la GRC, la PPO et d’autres services de maintien de l’ordre 19 

et agences de sécurité. 20 

 Êtes-vous d’accord que le Commissaire devrait 21 

penser à des recommandations qui amélioreraient le cadre de 22 

sécurité nationale du point de vue du renseignement? 23 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Puis-je vous donner ma 24 

réponse en deux parties? 25 

 ME TOM CURRY: Oui. 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je serais toujours 27 

d’accord avec toute recommandation de cette nature visant à 28 
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examiner ce qui a été vécu et comment améliorer les choses. Moi-1 

même je l’ai fait déjà par rapport à ces évènements. 2 

 Je dirais que honnêtement, je crois que nous 3 

avons un niveau de collaboration très élevé dans cette province 4 

et dans ce pays et qu’on a des partenariats de confiance et 5 

qu’on produit du renseignement crédible. C’est pas parfait, 6 

c’est toujours perfectible et moi je participerai volontiers aux 7 

activités d’une entité de cette nature. 8 

 ME TOM CURRY: Merci. Et je crois que vous allez 9 

également aider le Commissaire dans le sens que le Rapport 10 

Hendon et votre bureau donc, et le bureau du renseignement, sont 11 

nés pour combler un fossé que vous avez remarqué dans le temps. 12 

Est-ce que c’est ainsi que c’est arrivé? 13 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je pense que c’est 14 

une évaluation juste. Il y a des enjeux que nous vivons comme 15 

communauté des gens de maintien de l’ordre qui sont plus vastes 16 

et qui dépassent les compétences et la collaboration peut nous 17 

aider à cet égard. 18 

 ME TOM CURRY: Alors, à cette fin, je n’ai pas 19 

rencontré un membre de l’agence qui ne veut pas plus de 20 

financement. Mais ai-je raison de dire que une recommandation de 21 

la part du Commissaire visant à examiner la question du 22 

financement pour appuyer ces initiatives aideraient? 23 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est difficile pour moi 24 

parce que je ne peux pas parler pour le Service de police 25 

d’Ottawa. 26 

 ME TOM CURRY: Non, pas pour Ottawa, la police 27 

provinciale ontarienne. 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 229 MORRIS 
  Ct-int. (Curry) 
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ce sera aux autres de 1 

décider, mais je crois qu’on avait les ressources nécessaires. 2 

Je parle au niveau du renseignement, je pense qu’on avait assez 3 

de ressources pour intervenir proactivement pour déterminer ce 4 

qui arriverait. 5 

 ME TOM CURRY: Pour revenir aux évènements en 6 

question, le ralliement des groupes disparates dont vous parlez 7 

et le financement dont vous parlez, que vous voyez pour la 8 

première fois, vous avez dit que c’était sans précédent, d’après 9 

votre expérience, n’est-ce pas? 10 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Des aspects, oui, la 11 

collecte de fonds, oui, leurs doléances, oui. C’était différent, 12 

donc il y avait évidemment des composantes sans précédent là-13 

dedans. 14 

 ME TOM CURRY: À cet égard, en focalisant 15 

uniquement sur la collecte de fonds, êtes-vous d’accord que cela 16 

représente un changement de paradigme dans les manifestations et 17 

l’expression des dissensions que vous avez vécues? 18 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ça représente un 19 

changement logistique au niveau de la capacité des entités de 20 

financement. Je dirais qu’on a déjà vécu cela lors de 21 

l’évènement McKenzie Meadows. On avait fait du sociofinancement. 22 

 ME TOM CURRY: Si je comprends, cette 23 

manifestation-là c’était en fait un différend territorial 24 

autochtone, n’est-ce pas? 25 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, complexe par 26 

contre, oui. 27 

 ME TOM CURRY: Alors, le ralliement sur une 28 
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échelle nationale, des gens venant de partout au pays vers une 1 

seule destination, c’était une première? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, c’était différent, 3 

je suis d’accord à 100 pourcent là-dessus. 4 

 ME TOM CURRY: Mon collègue du Service de police 5 

d’Ottawa a déjà examiné certains détails du Rapport Hendon, mais 6 

le temps ne nous permet pas de revoir tout cela. Mais je pense 7 

qu’on peut se contenter de dire que ce n’était pas votre but, en 8 

décrivant des rapports Hendon, d’offrir de la planification 9 

opérationnelle, c’était plutôt votre apport à la planification 10 

opérationnelle, n’est-ce pas? 11 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Désolé, je crois que je 12 

comprends. Notre but dans ces rapports stratégiques de 13 

renseignement Hendon c’était d’aider à éclairer la prise de 14 

décision parce que ça passe par la planification opérationnelle 15 

de la police. 16 

 Je dirais qu’il y a eu d’autres composantes dès 17 

que l’évènement s’est matérialisé parce qu’alors, la collecte 18 

d’articles de renseignements à travers des techniques d’enquête 19 

ça se prêtait plus à la planification opérationnelle améliorée. 20 

 ME TOM CURRY: Par exemple, on ne verrait pas 21 

dans le Rapport Hendon, ou à ces autres documents dont vous avez 22 

fait mention, des conseils donnés à la police d’Ottawa des jours 23 

avant le convoi de fermer certaines routes, n’est-ce pas? 24 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, vous avez raison. 25 

Pas de conseils disant, bon, il faut détourner la circulation 26 

d’une certaine façon, vous avez raison. 27 

 ME TOM CURRY: La PPO, à votre connaissance, le 28 
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bureau du renseignement n’a pas dirigé les opérations de la 1 

police provinciale de l’Ontario à intercepter le convoi des 2 

manifestants à la frontière manitobaine ou du Québec, n’est-ce 3 

pas? 4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Le bureau du 5 

renseignement de la PPO n’a pas conseillé cela, vous avez 6 

raison. Je dois dire que dans un service policier en Ontario, le 7 

renseignement ça fait partie du groupe de gestion des 8 

évènements. Lorsqu’il y a des situations qui traversent les 9 

compétences, on en discute. Mais le Rapport Hendon n’a pas 10 

essayé de conseiller à Ottawa quoi faire. 11 

 ME TOM CURRY: Pourquoi est-ce que le convoi n’a 12 

pas été intercepté à la frontière manitobaine? Beaucoup de gens 13 

se sont posé la question avec le recul, évidemment. Pourquoi 14 

pas? 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je pense que la réponse 16 

c’est qu’il n’y avait aucune raison de croire que ce convoi 17 

était en train de commettre un délit à ce moment-là, étant en 18 

transit, mais on collectait des renseignements à cette fin. Ce 19 

convoi était en transit et le faisait de façon légale. En fait, 20 

l’information réunie nous a signalé cela. 21 

 ME TOM CURRY: Et c’est resté vrai parce qu’au 22 

fur et à mesure que les manifestants, individuellement ou 23 

collectivement, se rapprochaient d’Ottawa ou de l’Ontario? 24 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je crois que 25 

c’était vrai et le renseignement montrait qu’il n’y aurait pas 26 

d’évènements publics jusqu’à ce que le convoi entre dans la 27 

ville d’Ottawa. 28 
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 ME TOM CURRY: Mes collègues l’ont déjà abordé, 1 

mais beaucoup de rapports Hendon –- mes amis de la Commission 2 

vous ont fait examiner un document du 25 janvier et vous ont 3 

montré une ligne ou deux. Mais dans ce rapport on parlait d’un 4 

évènement qui allait durer trois jours, d’après ce qu’on voyait? 5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je n’accepte pas cela et 6 

je ne me rappelle pas un renseignement qui mènerait à la 7 

conclusion que ce serait qu’un évènement de trois jours. Nous 8 

croyions et notre croyance est devenue encore plus ancrée avec 9 

le temps que ce serait un évènement qui durerait plus longtemps 10 

et je sais que le 4 février ça se venait bien d’un 11 

renseignement. 12 

 Mais dans toutes nos discussions et d’après ma 13 

lecture du renseignement, on attendait un évènement considérable 14 

de longue durée. Il y avait également des convois qui arrivaient 15 

et qui quittaient, etc.  16 

 ME TOM CURRY: J’ai pas le temps qu’il faut pour 17 

vous faire passer à travers le document, mais on va regarder le 18 

25 janvier. Est-ce qu’on peut montrer donc le document en 19 

question de la PPO? 20 

 Alors, vous voyez le 27 janvier. Est-ce que vous 21 

reconnaissez ce rapport sur la situation? 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne sais pas si c’est 23 

à cause de la couleur, mais je ne me rappelle plus ce rapport. 24 

 ME TOM CURRY: C’est un document de la police 25 

provinciale ontarienne.  26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je pense que c’est le 27 

document de l’équipe de liaison provinciale. 28 
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 ME TOM CURRY: Est-ce que vous reconnaissez ce 1 

document comme un rapport sur la situation émis par votre 2 

service de police? 3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Désolé, c’est le premier 4 

document que je vois, que je ne reconnais pas. Laissez-moi lire. 5 

Je reconnais ce document comme un document de la PPO. 6 

 ME TOM CURRY: Est-ce qu’on peut revenir en 7 

arrière, s’il-vous-plaît? J’attire votre attention au huitième 8 

point qui commence par: 9 

«Service de police d’Ottawa qui a 10 

préparé un plan robuste qui permettra 11 

d’avoir la capacité d’accueillir jusqu’à 12 

3 000 véhicules commerciaux.» 13 

Il y a d’autres éléments. Vos collègues de la police provinciale 14 

ontarienne dans différents groupes, évidemment, avaient accès au 15 

plan du Service de police d’Ottawa tel que décrit, n’est-ce pas? 16 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui et je m’excuse si je 17 

me suis mal exprimé. Le Surintendant Abrams et Scott qui seront 18 

là demain, ils étaient au courant de cela et je ne dis pas que 19 

c’était un plan, mais en tant que professionnel du 20 

renseignement, moi je ne m’immiscerai pas là-dedans. 21 

 ME TOM CURRY: Je comprends. Si la PPO avait un 22 

problème avec le plan préparé par la police d’Ottawa afin de 23 

laisser les manifestants manifester, alors vous vous serez 24 

exprimé là-dessus, n’est-ce pas? 25 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Eh bien, je peux parler 26 

de ce document en disant que ce plan était robuste. C’est un 27 

commandant, en fait, d’expérience et un commandant d’un 28 
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détachement. 1 

 ME TOM CURRY: Oui. Alors, c’est le document 2 

PPO00001007. Entre temps, vous avez le Commissaire adjoint Cox, 3 

n’est-ce pas? 4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 5 

 ME TOM CURRY: Vous travaillez avec lui? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 7 

 ME TOM CURRY: Est-ce que votre bureau lui rend 8 

compte?  9 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est le commandant 10 

donc, du commandement de lutte contre le crime organisé et je 11 

suis l’un des bureaux qui lui fait rapport. 12 

 ME TOM CURRY: Alors, déroulons, faites dérouler 13 

le document vers le bas, Madame. 14 

 Donc, on est là, le 28 janvier. C’était un 15 

vendredi. C’était envoyé à vous, venant de Pat.  16 

«Il y a eu beaucoup de collaboration 17 

entre le bureau du renseignement et les 18 

unités de renseignement. Alors, 19 

l’intégration et la coopération avec la 20 

GRC et la police d’Ottawa et la Sûreté 21 

du Québec et les autres pour assurer la 22 

sécurité pendant toute la fin de 23 

semaine.» 24 

Et vous avez réagi. Déroulons vers le haut. Vous avez exprimé 25 

vos remerciements et votre gratitude. 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 27 

 ME TOM CURRY: Donc, le commissaire adjoint a dû 28 
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croire que ça ce serait une fin de semaine --- 1 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne peux pas le dire, 2 

je pense qu’il a eu des discussions avec d’autres services de 3 

police, y compris la police d’Ottawa et il a reçu beaucoup de 4 

réactions positives et c’est pour cela qu’il a envoyé ce 5 

courriel. 6 

 ME TOM CURRY: Oui, j’accepte cela. Les rapports 7 

Hendon ont donné des renseignements très précieux et le Chef 8 

Sloly va confirmer cela. Disons qu’à ce moment-là, Monsieur le 9 

Surintendant, vous ne lui avez pas dit que le plan est 10 

merveilleux pour la fin de la semaine et après, ça va se corser? 11 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Désolé, je vais devoir 12 

regarder rapidement. 13 

 ME TOM CURRY: Oui, on peut faire dérouler vers 14 

le bas. 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je n’ai pas mentionné de 16 

temps spécifique. Voilà ce que je vérifiais. Oui, je vois que 17 

l’adjoint Cox a parlé du maintien de la sécurité pendant la fin 18 

de semaine, c’est ce qu’il a dit et je l’ai accepté sans faire 19 

de commentaire par rapport au temps. 20 

 ME TOM CURRY: Une dernière chose, si vous le 21 

permettez. Vous avez reçu une demande du Chef Sloly demandant 22 

donc des renseignements Hendon, vous l’avez dit au Commissaire. 23 

Mais en même temps, ou juste avant cela, vous aviez reçu 24 

également une autre communication, cette fois-ci avec quelqu’un 25 

qui se rapporte au Chef Sloly et qui s’appelle Patterson, vous 26 

l’avez déjà décrit, je pense que c’est un inspecteur? 27 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Non, c’est un 28 
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surintendant. Oui. 1 

 ME TOM CURRY: Et il vous a dit que vous êtes sur 2 

le point de recevoir une demande du Chef Sloly, ou plutôt de 3 

recevoir une série de questions du Chef Sloly et de ne pas 4 

réagir. Je vous rappelle cela et je peux vous montrer vos notes. 5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je le sais. Je me 6 

rappelle. Excusez-moi, je veux être clair. Alors, la demande du 7 

Chef Sloly, et je parle des quatre endroits et des cinq 8 

questions, ça c’est arrivé le 11. Je crois que les commentaires 9 

dont vous parlez, et je me rappelle de ces commentaires-là, 10 

c’est arrivé le 13. Et ça ç’avait trait à la demande de 11 

comparaître devant le Conseil de police d’Ottawa. 12 

 ME TOM CURRY: Merci pour cela. On vous a –- Le 13 

Chef Sloly vous a invité à venir faire un compte-rendu à ce 14 

conseil de la police d’Ottawa et il a démissionné avant ce 15 

conseil qui a été ajourné. Merci. 16 

 Avant, ce qui était étrange, c’est que un 17 

surintendant du Service de police d’Ottawa vous a dit que vous 18 

étiez sur le point d’être invité à cette réunion pour faire un 19 

compte-rendu au chef de police et que vous ne devrez pas y 20 

aller, n’est-ce pas? 21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Pour dire les choses 22 

crûment, toute la situation était étrange. C’était étrange qu’on 23 

me demande en tant que chef du Service de renseignement de la 24 

PPO de faire un compte-rendu au Conseil de police d’Ottawa.  25 

 Et le lendemain, je ne me rappelle plus le nom, 26 

mais je pense qu’il y avait Christian, l’avocat du Service de 27 

police –- du Conseil de police d’Ottawa qui a donné un courriel 28 
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et je sais que le Surintendant Patterson a jugé que la PPO ne 1 

devrait pas faire cela parce que c’était la responsabilité de la 2 

section du renseignement de la police d’Ottawa. Toute la 3 

situation était étrange, oui. 4 

 ME TOM CURRY: Alors, je présume que vous n’avez 5 

pas renié l’invitation lorsque le Chef Sloly vous l’a demandé? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Le Chef Sloly m’a 7 

demandé oralement en réunion, lorsque j’étais avec mon 8 

commissaire et mon sous-commissaire. L’invitation formelle est 9 

arrivée le lendemain, le dimanche matin. 10 

 Lorsque j’ai reçu l’invitation, je n’ai pas réagi 11 

en premier lieu et j’en ai discuté avec le Sous-commissaire Cox 12 

et le Commissaire Carrique et nous avons convenu d’y aller. 13 

 ME TOM CURRY: Donc, étrange comme c’était, vous 14 

avez accepté d’y aller et puis vous avez reçu un appel du 15 

Surintendant Patterson disant que le Chef Sloly –- je lis à 16 

partir de vos notes que je vais vous montrer, si vous voulez, 17 

que: 18 

«… lentement il essaie de faire porter 19 

le chapeau à la PPO et en blâmant son 20 

manque de renseignements.» 21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est vrai. 22 

 ME TOM CURRY: Et est-ce que vous avez rapporté 23 

cela? Je sais que vous avez rapporté cela à votre commandement. 24 

Est-ce que vous savez si cette information a été partagée avec 25 

le Conseil des services de police de la ville d’Ottawa? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: J’en ai discuté avec le 27 

Sous-commissaire Cox et la Commissaire Carrique, cela également 28 
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était étrange et je ne sais pas si ç’a été discuté par eux et le 1 

Chef Sloly. 2 

 ME TOM CURRY: Ça c’était vraiment miner un 3 

officier de commandement d’avoir un surintendant parler de cela, 4 

n’est-ce pas? 5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: J’ai trouvé cela 6 

étrange, je le dirais, et je dirais que je comprends le désir de 7 

demander au Service de renseignement de faire un compte-rendu au 8 

Comité des services de police de la ville d’Ottawa. Mais du 11 9 

au 15 il y a eu beaucoup de choses étranges qui se sont 10 

déroulées dans nos relations. 11 

 ME TOM CURRY: Est-ce qu’on peut dire que c’était 12 

en fait déplacé, ce que le Surintendant Patterson a fait c’était 13 

en fait déplacé, n’est-ce pas? 14 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’était étrange, je 15 

dirais. 16 

 ME TOM CURRY: Je vais m’arrêter là. 17 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Ensuite, nous avons la 18 

Coalition d’Ottawa. 19 

 ME EMILIE TAMAN: Bonsoir, Monsieur le 20 

Commissaire, je suis Emilie Taman de la Coalition d’Ottawa, des 21 

résidents et des entreprises. On a posé nos questions et on a 22 

trouvé des réponses. 23 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Ensuite, la Ville 24 

d’Ottawa.25 

 ME ANNE TARDIF: Bonsoir, Monsieur le 26 

Surintendant. Nous n’avons pas de questions supplémentaires non 27 

plus après ce qu’on vous a posé comme questions. 28 
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 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, la pression 1 

maintenant repose sur les épaules du Gouvernement du Canada. 2 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME DONNAREE NYGARD: 3 

 ME DONNAREE NYGARD: Bonsoir, Monsieur le 4 

Surintendant. Je suis Donnaree Nygard, je suis l’avocate du 5 

Gouvernement du Canada et j’ai juste deux courtes questions pour 6 

vous. 7 

 Lorsqu’on discutait pour le 29, le Rapport Hendon 8 

du 29 janvier, vous avez –- c’était au début des manifestations, 9 

vous avez parlé du fait qu’il n’y a pas eu d’activités 10 

criminelles au fur et à mesure que le convoi se déplaçait dans 11 

le pays. Je ne vais pas vous citer directement parce que je 12 

prends pas de si bonnes notes que ça. Mais lorsqu’un plan a 13 

besoin d’un contre-plan, on ne sait pas à quoi s’attendre et ce 14 

genre d’évènement attire d’autres qui ont d’autres plans, même 15 

les loups solitaires? 16 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, essentiellement. 17 

Oui, si vous me permettez. C’est que dans le métier de 18 

renseignement c’est comme les conseillers financiers, vous 19 

voulez savoir ce qui va se passer à l’avenir. Mais on aimerait 20 

dire qu’un plan ne survit jamais le contact à l’ennemi. Donc, 21 

c’est impossible de s’attendre que ce sera exactement comme on 22 

le prévoit. Donc, c’est le contexte, mais je suis d’accord avec 23 

ce que vous dites. 24 

 ME DONNAREE NYGARD: Et je voulais vous poser la 25 

question là-dessus parce que mes autres collègues ont posé la 26 

question, c’est-à-dire une manifestation n’est pas 27 

nécessairement une attaque d’un loup solitaire. Mais d’après les 28 
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commentaires que vous avez faits sur ce qui peut se passer 1 

lorsque ces groupes se réunissent dans un évènement comme ça, ça 2 

peut réunir tous ces groupes, ça peut augmenter la possibilité 3 

ou les opportunités pour une attaque par un loup solitaire? 4 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, je suis d’accord 5 

avec ça. 6 

 ME DONNAREE NYGARD: Le document OPP00001830. One 7 

of my colleagues vous a amené à ce document un peu plus tôt, 8 

vous avez dit ne pas l’avoir vu auparavant. C’était la note 9 

d’une cellule de planification intégrée. Si j’ai bien compris, 10 

c’était un breffage que vous donniez sur les renseignements que 11 

vous aviez recueillis au sujet de ces évènements? 12 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Pouvez-vous aller 13 

jusqu’au haut? Je voulais m’assurer. Je suis un peu incertain 14 

parce que je ne sais pas, ce n’est pas mon document. Mais je 15 

reconnais les noms, je sais ce que la Cellule de planification 16 

intégrée et j’ai été contacté par le Chef Sloly et d’autres. Ils 17 

ont dit quels étaient leurs buts, ce qu’était leur intégration 18 

et ce qu’ils essayaient de faire. 19 

 On s’est arrangés donc pour avoir un breffage sur 20 

les renseignements. Ça dit, le début, 7 heures. Moi j’ai reçu 21 

une invitation avec une rencontre qui va toute la journée, 22 

j’étais un petit peu confus à ce sujet-là. Donc, parce que je ne 23 

savais pas quand on allait me demander de faire mon breffage, 9 24 

heures ou 9 heures 30. 25 

 Donc, c’est pour ça que je vous dis ce que je 26 

vous dis. Nous avons offert ce breffage sur tout, j’ai tous les 27 

cadres qui étaient là pour les différents aspects, provincial, 28 
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Ottawa et tous les endroits. 1 

 ME DONNAREE NYGARD: Donc, si on va un peu plus 2 

bas, ça dit que c’est vous qui parlez maintenant? 3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 4 

 ME DONNAREE NYGARD: La page suivante. Un peu 5 

avant là où c’est rédacté, caviardé.  6 

«Ils ont commencé le 29 et il y a eu 7 

très peu d’activités criminelles. Il y a 8 

eu une augmentation d’hostilités anti-9 

établissement, anti-policier. » 10 

Si on va quelques points plus loin: 11 

«Cette situation est extrêmement 12 

volatile, ce qui peut avoir des 13 

implications pour la sécurité 14 

nationale.» 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: J’essaie de vous suivre. 16 

 ME DONNAREE NYGARD: Deux lignes plus bas: 17 

«Il y a des groupes d’extrémistes qui 18 

sont avec Farfadaas.» 19 

Quelques questions là-dessus. J’imagine que vous donniez tous 20 

ces renseignements au groupe parce que c’était basé sur tous les 21 

renseignements que vous aviez recueillis? 22 

 SURINT. PATRICK MORRIS: La difficulté pour moi 23 

c’est que ce ne sont pas dans mes notes et ça revient à ce qu’on 24 

essaie de dire, de répondre au Chef Sloly. 25 

 Tout le monde demandait s’il y avait de 26 

l’extrémisme. On n’en avait pas vu beaucoup. Le groupe Diagolon, 27 

d’après mon expérience, c’est un groupe extrémiste qui a des 28 
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vues extrémistes. Farfadaas c’est un groupe, jusqu’à ce moment-1 

là, était un groupe que je ne connaissais pas. C’est la Sûreté 2 

du Québec qui m’a dit que ce n’était pas un groupe violent, bien 3 

qu’ils étaient opposés aux mandats au sujet de la pandémie, etc. 4 

 Donc, comme je l’ai mentionné, Diagolon et 5 

Farfadaas étaient deux entités et que Farfadaas était situé dans 6 

une région précise, c’est-à-dire Rideau-Sussex. Nous avions des 7 

gens sur le terrain qui s’assuraient qu’il y avait motivation ou 8 

le sentiment exprimés par les gens qui étaient là. Voici ce que 9 

je me rappelle avoir dit. 10 

 ME DONNAREE NYGARD: Donc, je reviens un peu en 11 

arrière. D’après ce que vous vous rappelez, cette partie-là que 12 

je vous ai montrée, d’après vos souvenirs c’est précis comme ce 13 

que vous auriez dit à ce groupe? 14 

 SURINT. PATRICK MORRIS: D’une façon générale, 15 

oui. J’ai peut-être –- mais étant donné des implications 16 

potentielles ou possibles sur la sécurité nationale et je 17 

parlais au-delà d’Ottawa, je parlais sur un monde plus global. 18 

 Il y a certains points dans les services de 19 

police à Ottawa, il y a certains moments où les renseignements 20 

revenaient des gens sur le terrain, ils parlaient de la 21 

convivialité et c’est devenu de plus en plus grave et plus 22 

grave. 23 

 Donc, c’était la question des officiers sur 24 

place, c’était –- la volatilité augmentait et j’ai vu que ça 25 

avait à voir avec un avis de délits provinciaux où les gens se 26 

sont –- on échangé des discussions verbales. 27 

 ME DONNAREE NYGARD: C’est le 11 février, donc 28 
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vous étiez pas au courant à ce moment-là. Mais en plus, à un 1 

moment ou à un autre, vous avez demandé à propos de l’Alberta, 2 

c’était pour informer sur ce qui se passait à Ottawa? 3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Mais lorsque 4 

l’arrestation a eu lieu, on a pris différentes mesures pour 5 

obtenir des renseignements plus spécifiquement, comme j’en ai 6 

discuté avec votre collègue, quel était l’impact, quelle est la 7 

connexion. 8 

 On a déterminé, on a obtenu les renseignements de 9 

la Gendarmerie. J’ai parlé au commissaire adjoint et à la 10 

personne qui dirigeait l’enquête. On a vu qu’il y avait très peu 11 

de connexions avec Ottawa. Et donc, notre évaluation c’est qu’il 12 

y aurait eu peu d’impacts et il y en n’a pas eu. 13 

 ME DONNAREE NYGARD: Et je voudrais revenir, 14 

OPP00001783. C’est un document sur la période de temps dont vous 15 

avez parlé dans votre déclaration. Si j’ai bien compris, même si 16 

ç’a été rédigé par un analyste, c’est quelque chose que vous 17 

avez approuvé, tout ce document? 18 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est exact. 19 

 ME DONNAREE NYGARD: À la page --- 20 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Puis-je dire que ce 21 

document –- je peux pas être très précis, mais ç’a été produit 22 

pour le Commissaire Carrique, pour sa présentation ou son 23 

témoignage, je ne sais pas trop, devant le comité parlementaire 24 

et on a demandé à Monsieur McDonell de faire certains 25 

commentaires. 26 

 Moi je crois personnellement que ce document peut 27 

sembler inhabituel parce que la dernière partie sur les assauts 28 
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sexuels semble tout à fait hors contexte. C’était à la demande, 1 

une demande précise à propos d’un incident précis. 2 

 ME DONNAREE NYGARD: Donc, si j’ai bien compris, 3 

puisque vous avez repassé ça en revue et que vous avez approuvé 4 

les renseignements dans ce document, vous (inaudible 09:32:34) 5 

c’est exact 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 7 

 ME DONNAREE NYGARD: Vers la fin de la page 3, 8 

avant le titre, ça dit au sujet de l’échec du secteur de 9 

renseignement. Le paragraphe où vous parlez du Mouvement de la 10 

liberté, enfin, ce document, risque du Mouvement -- le Convoi de 11 

la liberté et le Mouvement de la liberté. 12 

«Les conséquences peuvent être 13 

imprévues, vont jusqu’à la question de 14 

la sécurité nationale ne peut être 15 

laissée de côté. Le climat politique et 16 

les problèmes sociaux, sociétaux et 17 

l’occupation à Ottawa semblent exiger 18 

des pouvoirs policiers supplémentaires 19 

pour résoudre ce conflit.» 20 

Donc, on se réfère à la menace de violence étant comme présente, 21 

omniprésente. C’est à cause de l’occupation d’Ottawa ou d’un 22 

mouvement dans son ensemble? 23 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’est le mouvement en 24 

général. Il y a eu des menaces de violence. Nous avons essayé 25 

d’en tenir compte au fur et à mesure qu’on progressait pour 26 

avoir les renseignements, nous avons parlé de toutes les --- 27 

pour les menaces crédibles (inaudible 09:33:56). 28 
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 ME DONNAREE NYGARD: Dans cette menace qui a été 1 

faite envers certains politiciens et d’autres, politiciens ou 2 

des gens publics?  3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: C’était surtout des 4 

activités dans lesquelles s’était engagé l’OPS. Et je parle de 5 

menaces de façon générale. Je peux vous donner un exemple. Le 6 

2 février, à 18 h 30, «Nous allons défoncer les murs pour la 7 

partie ouest du parlement.» Donc, on a vu que ça s’était produit 8 

auparavant, on n’a pas obtenu des renseignements crédibles sur 9 

ce genre de menaces. 10 

 ME DONNAREE NYGARD: Donc, c’était une menace pour 11 

--- 12 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Non, non. On n’a jamais 13 

eu de renseignements de ce genre de menaces. Donc, bien sûr 14 

qu’il y a eu des arrestations, il fallait voir si on est précis, 15 

si ces menaces étaient précises. Je dirais que le manque de 16 

crimes violents était tout à fait choquant. Même les 17 

arrestations, les accusations, dans son ensemble, je pense qu’il 18 

y a eu peut-être dix accusations pour des crimes violents et 19 

plusieurs contre des officiers de police. 20 

 ME DONNAREE NYGARD: Mais c’était pour des menaces 21 

contre certaines personnes, on a pris des précautions pour 22 

protéger ces personnes. Donc, la menace ne s’est pas 23 

matérialisée. Ça ne veut pas dire que la menace n’était pas 24 

crédible?  25 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je ne sais pas. Peut-26 

être si c’était pas crédible il y aurait pas eu d’accusations, 27 

j’imagine. 28 
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 ME DONNAREE NYGARD: Potentiellement. Vous étiez 1 

pas impliqué --- 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Non, mais s’il y avait 3 

eu une menace réelle, il y aurait eu enquête et je présume que 4 

le Service de police d’Ottawa aurait accusé pour quelqu’un qui 5 

pourrait faire des menaces. 6 

 ME DONNAREE NYGARD: Donc, on peut bien sûr 7 

identifier lorsque c’est une menace anonyme? 8 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Si vous pouvez pas 9 

identifier l’individu, non. 10 

 ME DONNAREE NYGARD: Mais lorsqu’on offre de la 11 

sécurité, donc on peut présumer que la menace était crédible? 12 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 13 

 ME DONNAREE NYGARD: Merci. 14 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Bon, suivant, le Fond 15 

pour la démocratie.16 

 ME ALAN HONNER: J’ai un message disant que je 17 

peux pas commencer le vidéo parce que l’autre –- Monsieur le 18 

Commissaire, je vais poser mes questions sans le vidéo, si vous 19 

me permettez. 20 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Oui, c’est peut-être la 21 

meilleure façon de procéder si on peut pas avoir le vidéo. Si 22 

vous êtes prêt à le faire, autrement on peut trouver une autre 23 

option. Mais est-ce que vous êtes prêt à procéder sur cette 24 

base-là? 25 

 ME ALAN HONNER: Oui, oui, je suis prêt à 26 

procéder. 27 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME ALAN HONNER: 28 
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 ME ALAN HONNER: Alors, bonsoir. Je suis Alan 1 

Honner, je suis avocat pour le Fond pour la démocratie. Nous 2 

avons cinq minutes. La plupart de mes questions ont déjà trouvé 3 

réponse.  4 

 Est-ce que quelqu’un peut montrer OPP00000789? 5 

Est-ce que vous vous rappelez de ce courriel du 22 –- c’était de 6 

vous au –- Monsieur Cox. D’après vous, est-ce qu’il est juste de 7 

dire que les policiers devraient être objectifs et voir les 8 

évènements dans leur contexte? 9 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 10 

 ME ALAN HONNER: Dans cette lettre vous dites 11 

que les forces policières sont à une étape critique de son 12 

éthique, de ses processus décisionnels. C’est tout à fait en 13 

haut. 14 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, oui, je suis 15 

d’accord. 16 

 ME ALAN HONNER: Alors, merci beaucoup. 17 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ça c’était facile celle-18 

là. 19 

 ME ALAN HONNER: Si on peut baisser, l’avant-20 

dernier paragraphe de la deuxième page. Je vais vous lire un 21 

petit peu, mais avant, pouvez-vous me confirmer que c’est –- une 22 

de vos préoccupations c’était que ce discours public était 23 

devenu sensationnalisé. Est-ce exact? 24 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Oui, c’était une 25 

longue conversation. Je pense qu’il était évident que j’étais 26 

inquiet par la politisation, par les hyperboles, par 27 

l’étiquetage sans aucune preuve envers certaines personnes, 28 
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mouvements, etc. 1 

 Donc, si vous me permettez, je ne veux pas perdre 2 

de votre temps, mais ça ne parle pas uniquement de ce mouvement, 3 

je peux vous donner un exemple très précis. 4 

 Plusieurs personnes dans les services de police 5 

ont ce genre d’appétit. Il y a comme les profils personnels. 6 

J’ai été -- je peux utiliser protestations, manifestations, on 7 

fait pas de profilage de certaines personnes, à moins d’avoir 8 

des raisons raisonnables de penser que ces personnes vont se 9 

lancer dans des activités illégales.  10 

 Je pense que le public s’attend à ce que les gens 11 

comme moi, dans mon poste, prendraient ça en considération dans 12 

mes fonctions. 13 

 ME ALAN HONNER: Oui, mais vos préoccupations 14 

n’étaient pas limitées à cette –- (inaudible 09:39:59) 15 

identifié.  16 

 Un autre paragraphe, en plus je vais poser une 17 

autre question. J’ai presque terminé. L’avant-dernier paragraphe 18 

de la deuxième page: 19 

«Le discours public est dominé par des 20 

figures politiques et les médias et les 21 

commentaires donnent une image tout à 22 

fait différente de ce que les officiers 23 

de police ont recueilli comme 24 

renseignements. C’est une image 25 

différente. Ça parle d’extrémisme. C’est 26 

des parallèles au terrorisme. Ça parle 27 

de sédition.» 28 
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Et ça ne se réfère pas uniquement à ce qui se passait à Ottawa? 1 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Ça se réfère à ce qui se 2 

passait par rapport aux protestations en général, pas uniquement 3 

à Ottawa, mais à Ottawa certainement. C’était une partie 4 

importante. 5 

 ME ALAN HONNER: Alors, voici ma question. 6 

D’après vous, est-ce que les politiciens et les médias ont été 7 

responsables de la mésinformation et la désinformation pendant 8 

ces manifestations? 9 

 SURINT. PATRICK MORRIS: J’essaie de vous dire ça 10 

correctement. Je m’inquiétais, mais par les commentaires faits 11 

en public par des gens du public, par les médias, qui n’étaient 12 

pas basés sur des faits. 13 

 Je serais simplement une autre personne avec un 14 

point de vue subjectifs, sauf que de mon point de vue, je menais 15 

la collecte de renseignements et la production de renseignements 16 

criminels au sujet de ces évènements. Donc, j’étais dans une 17 

situation tout à fait unique pour comprendre ce qui se passait. 18 

 Lorsque j’ai vu des comptes-rendus parlant que la 19 

Russie avait quelque chose à voir là-dedans, ou que c’est le 20 

résultat de l’influence américaine ou financièrement ou/et 21 

biologiquement, ou que Donald Trump était derrière tout ça, ou 22 

que c’était pas canadien, que ces gens qui participaient 23 

n’étaient pas Canadiens, que c’était pas des points de vue 24 

canadiens, c’était des extrémistes. Je trouvais que c’était un 25 

problème. 26 

 Ce que j’ai pu déterminer d’après mon rôle qui ne 27 

connaît pas tout et bien sûr, il y a certains renseignements qui 28 
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seront présentés à ce comité qui vont montrer que j’ai peut-être 1 

tort, que je fais erreur, mais je ne vois pas de validation pour 2 

ces déclarations.  3 

 ME ALAN HONNER: Oui, ça peut être 4 

problématique et donc, les médias faisaient partie du problème? 5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: J’hésite, je ne veux pas 6 

dire ça nécessairement parce que les médias ont un rôle 7 

important à jouer. Bon, les médias peuvent offrir des éditoriaux 8 

et les éditorialistes ont (inaudible 09:42:54), mais je pense 9 

que bien des personnes, dès qu’il y avait des choses qui 10 

n’étaient pas accurate, mais si c’était basé sur des faits, 11 

alors ce sont des renseignements que moi je n’avais pas et je me 12 

demande bien pourquoi. 13 

 Et j’accepte bien que je n’aie pas été au 14 

courant, mais les services, le CRS ou l’équipe intégrée comme 15 

j’ai vu, c’est au-dessus de mon niveau à moi, je l’accepte bien, 16 

mais je dis simplement que de mon point de vue, en tant que 17 

commandant officer (phon.) avec cette opération conjointe, je 18 

n’ai pas vu de renseignements pour substantiver, pour –- j’ai su 19 

que ce qui était dit publiquement et dans les médias. Et je 20 

trouve que ces déclarations subjectives sensationnalisées ont 21 

exacerbé le conflit. 22 

 ME ALAN HONNER: Juste une dernière question à 23 

propos des médias. Et ce que je vous ai dit à partir de votre 24 

lettre où vous dites que le discours public est dominé par les 25 

médias, vous parlez de médias traditionnels, n’est-ce pas? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Eh bien, ça c’est très 27 

subjectif. Dans mon travail, beaucoup de médias que j’ai lus, je 28 
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ne puis dire que ç’a été biaisé parce qu’il faudrait que je 1 

sache subjectivement ce qu’on voulait réaliser. L’auteur aurait 2 

cru dire la vérité, je suis mal placé pour le dire, mais je sais 3 

qu’il y a toutes sortes de médias. La définition même de médias 4 

a beaucoup changé. 5 

 Et il y a différents points de vue et certains de 6 

ces points de vue semblent basés sur le désir de confirmer sa 7 

vision du monde. Mais je ne parle pas des éditoriaux, c’est très 8 

différent. Je parle des nouvelles, des rapports ou des 9 

journalistes, des nouvelles parce que les gens se basent sur ces 10 

renseignements pour s’informer.  11 

 Je vois dans ces renseignements ou ces rapports 12 

des affirmations du genre de l’argent étranger, de l’influence 13 

étrangère et moi je conteste cela. 14 

 Dans ce courriel, je voulais en fait dire qu’il y 15 

a une question d’éthique et basée sur la loi également parce que 16 

l’état d’esprit c’est très important pour déterminer ce qu’on 17 

voit et ce sur quoi on se base. Donc, l’étiquetage pour moi 18 

était problématique. 19 

 ME ALAN HONNER: Merci, je pense que mon temps 20 

est écoulé. Merci pour vos réponses à mes questions. 21 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Ensuite, on a le 22 

CCLA.23 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME CARA ZWIBEL: 24 

 ME CARA ZWIBEL: Bonsoir. Est-ce que vous 25 

m’entendez, Surintendant Morris? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 27 

 ME CARA ZWIBEL: Je suis Cara Zwibel et je 28 
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suis avocate pour l’Association canadienne pour les libertés 1 

civiles et j’ai juste cinq minutes avec vous. Et je suis la 2 

seule personne maintenant qui nous empêche d’aller manger, donc 3 

je vais être aussi brève que possible. 4 

 Alors, affichons à l’écran le document 5 

OPP00007098.  6 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Pardon, c’était quoi le 7 

chiffre? 8 

 ME CARA ZWIBEL: Alors, c’est OPP0000789. 9 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Oui, allez-y. 10 

 ME CARA ZWIBEL: Je pense pas que c’était le 11 

bon document. C’était le courriel qu’on venait d’examiner. 12 

 Me ALAN HONNER: En fait, il s’agit de cinq 13 

zéros. 14 

 ME CARA ZWIBEL: Merci. Je voudrais juste vous 15 

ramener, est-ce qu’on peut descendre plus bas? Oui, c’est beau, 16 

merci. Et ici vous expliquez pourquoi vous rédigez ce courriel, 17 

que vous avez une perception unique du renseignement recueilli 18 

en attente de cet évènement et au milieu du paragraphe qui 19 

commence par le mot «Further», vous dites que: 20 

«Par exemple, je vois un accroissement 21 

des conversations des gens appelé 22 

extrémistes qui participent à cet 23 

évènement et on présume que les 24 

Canadiens ayant des idéologies extrêmes 25 

participent à cet évènement. Mais Hendon 26 

a fait très peu de rapports sur cela. Ce 27 

n'était pas perceptible sur le pont 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 253 MORRIS 
  Ct-int. (Swibel) 
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

Ambassador ou sur le pont Blue Water. Et 1 

les évènement de Toronto non plus ne 2 

l’ont pas signalé et le SCRS a eu très 3 

peu à dire là-dessus.» 4 

Est-ce que vous pouvez nous dire ce que signifie «INSET»? 5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: En fait, c’est la force 6 

fédérale conjointe gérée par la GRC qui a la responsabilité de 7 

mener des enquêtes qui atteignent le seuil établi par l’article 8 

83 du Code pénal. 9 

 ME CARA ZWIBEL: Donc, vous avez jugé que le 10 

seuil n’était pas atteint. «Je ne sais pas.» Donc, ici vous 11 

exprimez cette crainte à savoir que ces discours sur 12 

l’extrémisme ne cadrent pas avec le renseignement que vous avez 13 

réuni et examiné dans les semaines précédent les évènements en 14 

question? 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, vous avez raison. 16 

 ME CARA ZWIBEL: Et est-il juste de dire que, 17 

bon, je pense que l’avocat du Conseil vous a amené au document 18 

du 7 février où vous avez une discussion sur l’utilisation de la 19 

terminologie «menace à la sécurité nationale». Et vous disiez 20 

que vous vous méfiez de l’utilisation de ces termes et que vous 21 

l’aviez exprimé à certains de vos collègues de la PPO. 22 

 Est-ce qu’il est juste de dire qu’à aucun moment 23 

vous avez dit du renseignement crédible qui pourrait mener à la 24 

conclusion qu’il y avait une menace à la sécurité nationale ou 25 

une menace potentielle à la sécurité nationale dans ce rapport? 26 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, vous avez raison de 27 

dire cela. 28 
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 ME CARA ZWIBEL: Merci. Allons au document 1 

OPP0000850. Peut-être cinq zéros ou quatre zéros. Il s’agira en 2 

fait d’un courriel que vous avez envoyé au Sous-commissaire Cox? 3 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 4 

 ME CARA ZWIBEL: Alors, le Commissaire adjoint 5 

Cox. Dans ce courriel, vous – ça c’est daté du 2 février, donc 6 

on était en plein dans ces évènements et vous disiez dans ce 7 

courriel que: 8 

«Le POIB reçoit de plus en plus de 9 

demandes de renseignements et de 10 

vérifications des antécédents de toutes 11 

sortes de facteurs et beaucoup de ces 12 

entités sont des mouvements sociaux qui 13 

ne s’adonnent pas à des activités 14 

criminelles et que ces demandes, en 15 

fait, émanent des clients internes et 16 

externes de la PPO et qu’il y a une 17 

escalade dans ces demandes.» 18 

Et vous exprimez donc votre inquiétude. Est-ce que vous pouvez 19 

nous expliquer la nature de vos préoccupations devant ces 20 

demandes de renseignements sur ces différentes entités, parce 21 

que ça se rapport peu à ce que vous veniez de dire dans le 22 

questionnement précédent? 23 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Il semble y avoir 24 

un lien causal dans l’esprit de certaines personnes entre des 25 

choses qui ne sont pas illégales ou qui ne sont pas criminelles, 26 

même si c’est pas très réglementaire. Par exemple, j’ai eu des 27 

situations où les gens m’ont contacté sur le plan professionnel 28 
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parce qu’il y avait des autocollants sur des voitures ayant 1 

trait à des entités qu’on n’aimait pas. Donc, ces personnes ne 2 

devraient pas être des agents de police, ne devraient pas 3 

stationner dans des stationnements appartenant à la police. 4 

 J’ai entendu des expressions du genre, «C’est une 5 

personne de droite», donc une présomption, j’entendais cela tout 6 

le temps à propos des gens de la gauche et ça me préoccupait 7 

parce que je luttais contre le terrorisme au moment des attaques 8 

du 11 septembre et j’ai vu la conséquence de ces réactions 9 

rapides où on voit toutes sortes d’expressions des gens qui 10 

voyaient des menaces du wahabisme et/ou à l’islamisme et ça 11 

semblait très exagéré et ça politisait tout. 12 

 Et j’ai reçu des demandes de vérifications des 13 

antécédents des gens sans motifs clairs de menaces que cette 14 

personne pourrait représenter, à part le fait que c’était des 15 

choses que certaines personnes n’aimaient pas. 16 

  ME CARA ZWIBEL: Merci. Du côté de 17 

l’éthique, vous avez dit que vous craigniez que les cibles de 18 

ces demandes ne s’adonnaient pas à des activités criminelles et 19 

qu’il n’y avait pas de motifs probables ou raisonnables d’y 20 

croire? 21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Puis-je vous donner un 22 

exemple? 23 

 ME CARA ZWIBEL: Oui. 24 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Si quelqu’un s’adonnait 25 

à des activités criminelles ou à des activités violentes qui 26 

affectaient des gens, comme ce qu’on à vu à London en Ontario ou 27 

bien en Nouvelle-Écosse, ces évènements malheureux. Les gens qui 28 
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sont en train de stocker des armes, ainsi de suite, qui 1 

s’adonnent à des activités illégales ou même si on est soupçonné 2 

de faire cela. Évidemment, des affiliations idéologiques et des 3 

affiliations religieuses et les problèmes de santé mentale ça se 4 

vérifie. 5 

 Bon, prenons l’exemple de quelqu’un qui a un 6 

autocollant avec le nom de Trump sur son pare-chocs, cela ne 7 

doit pas justifier l’application de la force de l’État contre 8 

cet individu. Pour moi, ça veut dire que le propriétaire de la 9 

voiture actuel ou passé a appuyé ou veut être vu comme étant un 10 

partisan de Trump, d’un ancien président ou du candidat Trump. 11 

C’est aussi simple que cela. Mais cela indique de la 12 

politisation des évènements ou des choses. 13 

 ME CARA ZWIBEL: Merci. Avec l’indulgence du 14 

Commissaire, je voudrais poser une dernière question. 15 

 Vous avez fait une distinction tantôt entre les 16 

activités illégales, la désobéissance civile et l’activité 17 

criminelle. Est-ce que je peux dire que vous ne voyez pas tous 18 

les actes de désobéissance civile comme atteignant le seuil de 19 

menaces à la sécurité nationale ou au niveau de menaces d’actes 20 

violents ou d’activités criminelles? 21 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Désolé, je ne suis pas 22 

sûr d’avoir bien compris votre question. Vous me demandez si je 23 

suis d’accord que je ne suis pas d’accord avec le fait que tous 24 

les actes de désobéissance civile soient nécessairement des 25 

activités criminelles? 26 

 ME CARA ZWIBEL: Non. Désolée. C’était par 27 

rapport à une question posée par l’avocat de la Commission. Dans 28 
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l’une de vos réponses vous avez dit que vous avez constaté qu’il 1 

y avait beaucoup de désobéissance civile et vous avez établi une 2 

distinction entre ces actes de désobéissance civile et des actes 3 

qui pourraient ressembler à de l’activité criminelle sérieuse ou 4 

qui pourraient représenter une menace à la sécurité nationale. 5 

Il y a une distinction à établir là-dedans, n’est-ce pas? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, il y a une 7 

distinction, je suis d’accord à 100 pourcent avec cette 8 

assertion. Et j’ai établi comme point de départ que bon, nous 9 

comme groupe de renseignement, nous ne focalisons pas sur des 10 

petits gestes de désobéissance civile. Par exemple, un petit 11 

entrepreneur qui ouvre son entreprise en contravention à la loi 12 

provinciale, ça c’est une question qui relève du ressort du 13 

détachement local.  14 

 Donc, sur des cas plus graves qui représentent 15 

une menace pour la sécurité nationale ça exige qu’on fasse une 16 

évaluation de la situation ou de la gravité de la menace que 17 

cela représente. Est-ce que cela répond à votre question? 18 

 ME CARA ZWIBEL: Oui, il y a donc la question 19 

de la proportionnalité, exactement, merci beaucoup. C’est tout 20 

pour mes questions. 21 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Très bien. Ensuite, la 22 

police provinciale ontarienne.23 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME CHRISTOPHER DIANA: 24 

 ME CHRISTOPHER DIANA: Je suis l’avocat de la 25 

PPO et j’ai juste deux questions. 26 

 Vous vous rappellerez que mes amis de la 27 

Commission vous ont montré un document montrant les divers 28 
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rapports Hendon et leur distribution. Vous vous rappelez de ce 1 

document? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 3 

 ME CHRISTOPHER DIANA: Et il y avait un grand 4 

nombre de récipiendaires de ces rapports, n’est-ce pas? 5 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 6 

 ME CHRISTOPHER DIANA: Vous avez mentionné des 7 

noms des gens que vous connaissez dans le Service de police 8 

d’Ottawa qui reçoivent ces rapports, vous les avez nommés, je ne 9 

vais pas le répéter. Vous vous rappelez cela? 10 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. 11 

 ME CHRISTOPHER DIANA: Si une organisation 12 

recevant ces rapports, ou des gens qui reçoivent ces rapports, 13 

voulaient poser des questions sur les rapports Hendon, comment 14 

est-ce qu’ils s’y prendraient? 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: D’abord, on est ouverts 16 

en tout temps à toute question. Et deuxièmement, on a des 17 

téléconférences régulièrement par rapport à ces évènements, 18 

quotidiennement, et il y a beaucoup de questions de part et 19 

d’autre. Et troisièmement, moi j’ai communiqué directement, 20 

comme je le fais aujourd’hui, à toute la liste de distribution 21 

des rapports de renseignements et j’ai en fait créé des listes 22 

additionnelles des gestionnaires des (inaudible 09:57:29) de 23 

renseignements pour solliciter toutes les rétroactions. 24 

 ME CHRISTOPHER DIANA: Donc, avant l’arrivée du 25 

convoi à Ottawa, avez-vous reçu des demandes directement de la 26 

police d’Ottawa de renseignements additionnels ou vous demandant 27 

de clarifier des renseignements fournis auparavant? 28 
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 SURINT. PATRICK MORRIS: On n’a reçu aucune 1 

demande d’activités supplémentaires, on a reçu beaucoup de 2 

reconnaissance, beaucoup de remerciements pour les activités en 3 

cours. 4 

 ME CHRISTOPHER DIANA: Est-ce que vous vous 5 

rappelez avoir été remercié par la police d’Ottawa? 6 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui. Oui, c’était des 7 

gens responsables du renseignement, entre autres. 8 

 ME CHRISTOPHER DIANA: Est-ce que vous vous 9 

rappelez des noms de personnes en particulier qui vous ont 10 

exprimé leur reconnaissance? 11 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, le Surintendant 12 

Mark Patterson nous a remerciés et l’Inspecteur Bryden 13 

également. Et je me rappelle que le Chef intérimaire Bell nous a 14 

dit merci pour ce qui est des réunions des 12 grandes 15 

organisations. 16 

 ME CHRISTOPHER DIANA: Avant l’arrivée du 17 

convoi, est-ce que quelqu’un des organisations récipiendaires 18 

des rapports Hendon ont exprimé des questions ou des inquiétudes 19 

concernant la qualité de vos produits de renseignements? 20 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Absolument pas. 21 

 ME CHRISTOPHER DIANA: Merci, Monsieur le 22 

Surintendant, voilà toutes mes questions.23 

 COMMISSAIRE ROULEAU: D’accord. Y a-t-il 24 

d’autres demandes de réexamen? Très bien. J’ai juste une 25 

question d’ordre général.  26 

 Vous parlez et on a beaucoup entendu parler du 27 

projet Hendon. Y a-t-il un équivalent fédéral à ce genre de 28 
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renseignements actualisés? C’est comme une circulaire 1 

d’information que vous fournissez? 2 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Désolé, Monsieur le 3 

Commissaire, je ne suis pas au courant de l’existence d’un 4 

projet équivalent à Hendon. Mais je peux dire que mes collègues 5 

de la GRC sont très actifs dans Hendon. Les agents de 6 

renseignement divisionnaires y participent, INSET également et 7 

la police fédérale et provinciale, les services de protection y 8 

participent et il y a un autre acronyme concernant les 9 

extrémistes motivés idéologiquement et d’autres divisions tel 10 

que l’Alberta et la Colombie-Britannique y participent 11 

également. 12 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Est-ce que vous savez 13 

pourquoi c’est l’Ontario et la police provinciale ontarienne qui 14 

mène cela et non pas une agence fédérale? 15 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Très bonne question. Je 16 

connais la raison, c’est parce qu’on a commencé, c’est nous qui 17 

sommes à l’origine de ce service et on m’a posé cette question à 18 

plusieurs reprises. Mais c’est nous qui avons lancé ce projet 19 

Hendon, voilà pourquoi nous sommes toujours aux commandes. 20 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Juste une autre chose. 21 

Ma note n’est pas claire, mais j’ai cru que vous avez établi une 22 

distinction entre une menace potentielle à la sécurité nationale 23 

ou un risque potentiel à la sécurité nationale. Y a-t-il une 24 

différence entre les deux? Pouvez-vous nous l’expliquer? 25 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Je pense que c’est une 26 

question de sémantique. Le niveau le plus élevé qu’on ait pu 27 

atteindre c’était une menace potentielle de sécurité, une menace 28 
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potentielle donc à la sécurité nationale. Il y a les évènements 1 

à Ottawa et puis à Coutts et puis les évènements sur le pont 2 

Ambassador et puis les agissements sur la 402, alors que Port 3 

Huron et Sarnia étaient fermés et puis on a reçu des 4 

renseignements crédibles sur un pont dans le nord-ouest de 5 

l’Ontario et Pigeon River. 6 

 Lorsqu’on parle de risque de menace potentielle à 7 

la sécurité nationale c’est de cela qu’il s’agit. Si ces 8 

évènements arrivaient et si ça réussissait, alors ce serait très 9 

problématique au niveau de nos frontières. 10 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Vous n’avez pas 11 

mentionné la traversée frontalière de Surrey ou du Manitoba? 12 

 SURINT. PATRICK MORRIS: Oui, il y avait d’autre, 13 

par exemple le Peace Bridge à Buffalo et puis le pont à 14 

Cornwall. Il y a eu une menace de courte durée à laquelle on a 15 

mis fin très rapidement et puis la traversée à l’est de 16 

Gananoque c’était très important également. Et la mobilisation 17 

organique dès que l’exemple était donné, tout cela c’était des 18 

possibilités. Donc, on a essayé d’empêcher ou de prévenir ces 19 

menaces.  20 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Eh bien, merci beaucoup 21 

pour votre témoignage et c’était très intéressant et très franc, 22 

merci beaucoup pour cela. Vous êtes libre, vous pouvez partir, 23 

merci beaucoup. 24 

 Nous allons prendre une pause jusqu’à demain 25 

matin, on recommence à 9 h 30 et puis demain devrait être un peu 26 

plus court. Mais il ne faut pas compter là-dessus. Il y a 27 

toujours des incertitudes, ce qui veut dire que c’est toujours 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 262 MORRIS 
   
   

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

un défi, mais c’est intéressant en même temps. Bonne soirée. 1 

 LA GREFFIÈRE: La Commission est ajournée.2 

--- L’audience est ajournée à 7:48 3 

 4 

 5 

C E R T I F I C A T I O N 6 

 7 

I, Mitchell Kersys, a certified court reporter, hereby certify 8 

the foregoing pages to be an accurate transcription of the 9 

French interpretation to the best of my skill and ability, and I 10 

so swear. 11 

 12 

Je, Mitchell Kersys, un sténographe officiel, certifie que les 13 

pages ci-hautes sont une transcription conforme à 14 

l’interprétation française au meilleur de mes capacités, et je 15 

le jure. 16 

 17 

_________________________ 18 

Mitchell Kersys 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 
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